
Liste des délibérations examinées au Conseil Municipal 

Du mercredi 5 février 2025  

 

 

L’an deux mil vingt-cinq, le cinq février, à dix-neuf heures , le Conseil Municipal de la Commune de 
BEAURAINS, étant assemblé en session ordinaire, en Mairie – Salle du Conseil Municipal, après 
convocation légale (le 30/01/2025), sous la présidence de M. DUPOND Cédric, Maire. 

Date d’affichage : le 30/01/2025 

Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de votants : 28 

Présents :  M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme 
DUPOND - WALLET Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme FRUCHART Christelle, 
Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Christine, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD 
Sébastien, M. SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA Gwénola, M. VENEL Eric, M. 
VEZILIER Vincent (arrivé à 19h39). 
 
Excusés :  

- M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT Jean-Louis,  
- Mme BETREMIEUX Christina donne pouvoir à Mme DUPOND - WALLET Anne,  
- Mme DERAEVE Caroline donne pouvoir à Mme GALLET Sabine,  
- Mme LANCE BARSACQ Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel,  
- Mme SEGUELA Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Christine,  
- Mme TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
- M. VEZILIER Vincent donne pouvoir à M. HURET Hervé (fin du pouvoir à 19h39). 

 
Absent : M. GACI Jérémy 

 
Secrétaire de séance : Mme LE GARDIEN Christine 
 
Début de la séance : 19h06 
 

Numéro des 
délibérations 

Objet  Résultat du vote 

DCM_2025_02_05_01 Délégation du Conseil Municipal au Maire Adopté à l’unanimité  

DCM_2025_02_05_02 Indemnités de fonction du Maire, des adjoints et des 
conseillers délégués 

Adopté avec 24 voix 
pour et 4 abstentions 

DCM_2025_02_05_03 Adhésion au dispositif de signalement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement et 
d'agissements sexistes 

Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_04 Modification du tableau des effectifs au 1er janvier 
2025 

Adopté avec 24 voix 
pour et 4 abstentions 

DCM_2025_02_05_05 Autorisations Spéciales d'Absences Adopté à l’unanimité 



DCM_2025_02_05_06 Subvention exceptionnelle à l'association Boxing Club 
Beaurains 

Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_07 Adhésion au dispositif PASS JEUNES 2025  Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_08 Bourse au permis de conduire automobile Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_09 ARS (Agence Régionale de Santé) - Convention – 
Subventions 

Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_10 Mobilisation du Fond DATL (Développement 
Aménagement du Territoire et Littoral) 2025 

Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_11 Marché d'exploitation des installations de chauffage 
par la société DALKIA - Avenant n°2  

Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_12 Fourniture et livraison de repas en liaison froide pour 
la restauration scolaire et les accueils de loisirs 

Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_13 Admission en non-valeur Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_14 Admission en non-valeur  Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_15 Créances éteintes  Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_16 Créances éteintes Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_17 Convention de maîtrise d'ouvrage déléguée - Travaux 
de voirie et parking Chico Mendès  

Adopté à l’unanimité 

DCM_2025_02_05_18 Rapport d'Orientation Budgétaire Lecture faite au membre 
du conseil  

DCM_2025_02_05_19 Accueil des gens du voyage Schéma Départemental 
d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyages 2025/2030 
(SDAHGV) – Avis sur la démarche d’actualisation du 
SDAHGV proposé conjointement par la Préfecture et le 
Département du Pas-de-Calais 

Adopté à l’unanimité 

 
La séance est levée à 20h41 

Le Maire,  
Cédric DUPOND 

 
 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................21 
Excusés :.....................................7 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal de la 
Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session ORDINAIRE en 
Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on légale 30/01/2025 , 
sous la présidence de M. DUPOND Cédric, Maire. 

 
OBJET : DÉLÉGATION DU CONSEIL 
MUNICIPAL AU MAIRE  

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme CAPET 
Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme 
DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme FRUCHART 
Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES Jean-Thierry, M. 
HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
LETUPPE Sylvie, M. MOUTON Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. 
RENARD Sébas�en, M. SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, 
Mme TENAGLIA Gwénola, M. VENEL Eric 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT Jean-
Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à Mme DUPOND 
- WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline donne pouvoir à Mme 
GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ Emilie donne pouvoir à M. 
EVRARD Michel, Mme SEGUELA Véronique donne pouvoir à Mme 
LE GARDIEN Chris�ne, Mme TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir 
à M. DUPOND Cédric, M. VEZILIER Vincent donne pouvoir à M. 
HURET Hervé 
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 
Monsieur DUPOND expose : 
 
Par délibéra�on en date du 29 octobre 2024 vous m’avez en vertu de l’ar�cle L.2122-12 du Code 
Général des Collec�vités Territoriales, donné déléga�ons de certaines de vos atribu�ons afin de 
faciliter la bonne marche de l’administra�on de notre Commune. 
 
Par courrier en date du 18 décembre 2024, de Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais demandant que soit 
précisé les déléga�ons du Conseil Municipal à Monsieur le Maire s’agissant de la fixa�on des tarifs et 
de préciser la déléga�on de la présente délibéra�on à ces déléga�ons. 
 
L’ar�cle L 2122-22 du Code Général des Collec�vités Territoriales donne au Conseil Municipal la 
possibilité de déléguer au Maire pour la durée de son mandat, certaines atribu�ons qui relèvent 
normalement de la compétence de l’assemblée délibérante. 
 
Je vous propose en vue de faciliter la bonne marche de l’administra�on communale de donner à 
Monsieur le Maire les déléga�ons prévues par l’ar�cle L 2122-22 du Code Général des Collec�vités  
Territoriales à savoir : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affecta�on des propriétés communales u�lisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimita�on des propriétés communales ; 
 



2° De fixer, dans la limite de ceux votés par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
sta�onnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, 
des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, 
le cas échéant, faire l'objet de modula�ons résultant de l'u�lisa�on de procédures dématérialisées ; 
 
3° De procéder, dans la limite du montant, inscrit au budget de l’exercice, voté par le conseil municipal 
, à la réalisa�on des emprunts des�nés au financement des inves�ssements prévus par le budget, et 
aux opéra�ons financières u�les à la ges�on des emprunts, y compris les opéra�ons de couvertures 
des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions men�onnées au III de l'ar�cle L. 
1618-2 et au a de l'ar�cle L. 2221-5-1, sous réserve des disposi�ons du c de ce même ar�cle, et de 
passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la prépara�on, la passa�on, l'exécu�on et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonc�onnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cime�ères ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de condi�ons ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliéna�on de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunéra�ons et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
jus�ce et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'es�ma�on des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à no�fier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la créa�on de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en applica�on d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemp�on définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit �tulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliéna�on d'un bien selon les disposi�ons prévues à l'ar�cle L. 211-2 ou au premier alinéa de l'ar�cle 
L. 213-3 de ce même code dans la limite de 500 000 € ; 
 
16° D'intenter au nom de la commune les ac�ons en jus�ce ou de défendre la commune dans les 
ac�ons intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, cete déléga�on est 
consen�e pour tous types de procédure devant toutes juridic�ons ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 10 000 € ; 
 



18° De donner, en applica�on de l'ar�cle L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opéra�ons menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la conven�on prévue par l'avant-dernier alinéa de l'ar�cle L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les condi�ons dans lesquelles un constructeur par�cipe au coût d'équipement 
d'une zone d'aménagement concerté et de signer la conven�on prévue par le troisième alinéa de 
l'ar�cle L. 332-11-2 du même code, dans sa rédac�on antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 
2014 de finances rec�fica�ve pour 2014, précisant les condi�ons dans lesquelles un propriétaire peut 
verser la par�cipa�on pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 500 000 € ; 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en applica�on de l'ar�cle L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de 
la commune et dans la limite de 500 000 €, le droit de préemp�on défini par l'ar�cle L. 214-1 du même 
code ; 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux ar�cles L. 240-1 à L. 240-3 du code 
de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en applica�on des mêmes ar�cles, dans la limite 
de 500 000 € ; 
 
23° De prendre les décisions men�onnées aux ar�cles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
rela�ves à la réalisa�on de diagnos�cs d'archéologie préven�ve prescrits pour les opéra�ons 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associa�ons dont elle 
est membre ; 
 
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropria�on pour cause d'u�lité publique prévu au 
troisième alinéa de l'ar�cle L. 151-37 du code rural et de la pêche mari�me en vue de l'exécu�on des 
travaux nécessaires à la cons�tu�on d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de 
montagne ; 
 
26° De demander à tout organisme financeur, l’obten�on de subven�ons au meilleur taux possible, 
dans la limite du tableau de financement  prévisionnel validé par le conseil municipal ; 
 
27° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisa�ons d'urbanisme rela�ves à la démoli�on, à la 
transforma�on ou à l'édifica�on des biens municipaux ; 
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'ar�cle 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 rela�ve à la protec�on des occupants de locaux à usage d'habita�on ; 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la par�cipa�on du public par voie électronique prévue au I de l'ar�cle L. 
123-19 du code de l'environnement ; 
 
 
Les déléga�ons consen�es en applica�on du 3° du présent ar�cle prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
Le maire est autorisé en applica�on de l’ar�cle L.2122-23 du Code Général des Collec�vités 
Territoriales à déléguer aux adjoints au Maire de son choix les compétences déléguées de la présente 
délibéra�on. 



 
Il est également proposé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire, dans les 28 ma�ères déléguées, à 
déléguer à son 1er adjoint au Maire ainsi qu’au Directeur Général des Services, au sens de l’ar�cle 
L.2122-19 du Code Général des Collec�vités Territoriales. 
 
Les décisions rela�ves aux ma�ères faisant l’objet de la présente déléga�on seront prises, en cas 
d’empêchement du Maire, par le 1er adjoint au Maire ou le Directeur Général des Services. 
 
Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal, des actes qu’il 
a accomplis en exécu�on de la déléga�on qui lui a été donnée. 
 
Le conseil municipal peut toujours metre fin à la déléga�on. 
 
Le rapport est adopté à l'unanimité     
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................21 
Excusés :.....................................7 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : INDEMNITÉS DE FONCTION DU 
MAIRE, DES ADJOINTS ET DES 
CONSEILLERS DÉLÉGUÉS 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric 
 

EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric, 
M. VEZILIER Vincent donne pouvoir à M. HURET Hervé 
 

ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 

Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 
 
 
Monsieur DUPOND expose :  
 
Vu les ar�cles L.2123-20 à L.2123-24-1 du Code Général des Collec�vités Territoriales, 
 
Vu le Décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 rela�f aux indices de la fonc�on publique, 
 
Vu le procès-verbal d’installa�on du Conseil Municipal en date du 29 octobre 2024 constatant l’élec�on 
du maire et de 7 adjoints, 
 
Vu la demande de Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais en date du 17 décembre 2024, par laquelle il 
est demandé de préciser le nombre d’adjoints et de conseillers délégués dans le corps du texte de 
l’ar�cle 1 ;  
 
Considérant que la commune compte 5 515 habitants, 
 
Considérant que pour une commune de 3 500 à 9 999 habitants le taux de l’indemnité de fonc�on du 
maire est fixé, de droit, à 55 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonc�on publique, 



Considérant la volonté de Monsieur le Maire de la commune, de bénéficier d’un taux inférieur à celui 
précité, 
 
Considérant que pour une commune de 3 500 à 9 999 habitants le taux maximal de l’indemnité de 
fonc�on d’un adjoint est fixé à 22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonc�on 
publique, 
 
Considérant que pour les conseillers municipaux non �tulaires d’une déléga�on de fonc�on le taux 
maximal de l’indemnité de fonc�on ne peut être supérieur à 6% de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonc�on publique, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale,  
 
Considérant l’obliga�on de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des 
indemnités maximales suscep�bles d'être allouées au maire et aux adjoints en exercice, 
 
Considérant qu’il appar�ent au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des adjoints, 
des conseillers municipaux et du Maire, à sa demande, pour l’exercice de leurs fonc�ons dans la limite 
des taux maxima fixés par la loi. 
 
DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 – Détermina�on des taux :  
 
Le montant des indemnités de fonc�on du maire, des adjoints et des conseillers municipaux est, dans 
la limite de l'enveloppe indemnitaire globale, fixée aux taux suivants :  

− Maire : 41,40 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonc�on publique ;  
− Les 7 adjoints au Maire : 14,58 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonc�on 

publique ; 
− Les 9 conseillers municipaux délégués : 3,52 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire 

de la Fonc�on ; 
 

ARTICLE 2 – Revalorisa�on :  

 

Les indemnités de fonc�on seront automa�quement revalorisées en fonc�on de l'évolu�on de la 
valeur du point de l'indice. 

ARTICLE 3 – Crédits budgétaires :  

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Annexe à la délibéra�on 

 

Tableau récapitula�f des indemnités allouées aux membres du conseil municipal 

 

Fonc�ons Effec�fs Taux appliqués 

Maire 1 41,40 % 

Adjoints 7 14,58 % 

Conseillers délégués 9 3,52 % 

 

 
Le rapport est adopté avec 24 voix pour et 4 absten�ons (MM EVRARD, RENARD, Mmes CAPET, LANCE) 
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................21 
Excusés :.....................................7 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 
 

 
OBJET : ADHÉSION AU DISPOSITIF DE 
SIGNALEMENT DES ACTES DE 
VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE 
HARCÈLEMENT ET D'AGISSEMENTS 
SEXISTES 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric 
 

EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric, 
M. VEZILIER Vincent donne pouvoir à M. HURET Hervé 
 

ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 

Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 
 

Monsieur DUPOND expose : 

Vu le Code Général de la Fonc�on Publique, 

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales ; 

Vu le Décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié, rela�f aux Centres de Ges�on ins�tués par la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant disposi�ons statutaires rela�ve à la Fonc�on Publique 
Territoriale ; 

Vu le Décret 2020-256 du 13 mars 2020, rela�f au disposi�f de signalement des actes de violence, de 
discrimina�on, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la Fonc�on Publique qui précise les 
condi�ons d’applica�on de l’ar�cle 6 quater A de la loi 83-634 susvisée, 

Vu la délibéra�on n°2024-52 du 15 octobre 2024 autorisant le président du Centre de Ges�on à passer 
conven�on avec les collec�vités et établissements publics et fixant la tarifica�on pour les collec�vités 
et établissements non-contributaires de la co�sa�on addi�onnelle ; 

Vu la déclara�on d'inten�on d’adhésion au disposi�f proposé par le Centre de Ges�on ;  

Vu l'exposé du Maire ; 



Vu la délibéra�on en date du 10 octobre 2022 d’adhésion à ce disposi�f, 

Vu les documents transmis par le Centre de Ges�on, et notamment la conven�on d'adhésion au 
disposi�f de signalement des actes de violence, de discrimina�on, de harcèlement et d’agissements 
sexistes ; 

Considérant que toute autorité territoriale a l’obliga�on de metre en place un disposi�f de 
signalement et de traitement des actes de violence, de discrimina�on, de harcèlement sexuel ou moral 
et d’agissements sexistes ; 

Considérant que le Centre de Ges�on de la Fonc�on Publique Territoriale du Pas-de-Calais propose 
une adhésion à ce disposi�f qui en facilite cete mise en place dans un cadre financier avantageux ; 

Considérant que à compter du 1er janvier 2025, la mission de MPO est financée sur une base forfaitaire 
fixée à 400 € par dossier. 

Je vous demande de bien vouloir : 

− De renouveler l’adhésion au disposi�f de signalement des actes de violence, de 
discrimina�on, de harcèlement et d’agissements sexistes à compter de la signature de la 
conven�on et jusqu’au 31 décembre 2026. 

Je vous propose : 

− De m’autoriser, ou mon représentant, à signer la conven�on d'adhésion au disposi�f de 
signalement des actes de violence, de discrimina�on, de harcèlement et d’agissements 
sexistes ; 

− De m’autoriser, ou mon représentant, à signer le cer�ficat d’adhésion et tous les actes 
rela�fs à ce disposi�f ; 

− De régler les factures correspondantes. 

 
Le rapport est adopté à l'unanimité     
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................21 
Excusés :.....................................7 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : MODIFICATION DU TABLEAU 
DES EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2025 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric 
 

EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric, 
M. VEZILIER Vincent donne pouvoir à M. HURET Hervé 
 

ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 

Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 
 

Monsieur DUPOND expose : 

Vu le Code Général de la Fonc�on Publique, notamment les ar�cles L332-14 et L332-8,  

Il appar�ent au Conseil Municipal de fixer l’effec�f des emplois nécessaires au fonc�onnement des 
services. 

Au vu des mouvements et changement de temps de travail des postes des agents de la commune pour 
l’année 2024,  

Suite à la nomina�on d’un agent sur le grade de technicien principal de 2ème classe au 1er janvier 
2025,  

En sachant qu’un poste de technicien principal de 2ème classe était disponible au tableau des effec�fs, 

Je vous propose d’acter le tableau des effec�fs joint au 1er janvier 2025, 

Le rapport est adopté avec 24 voix pour et  4 absten�ons (MM RENARD, EVRARD, Mmes LANCE, CAPET) 
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 



         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 



Emplois 
permanents à 

temps complet

Emplois 
permanents à 

temps non 
complet

total

Agent
s 
titulai
res

agents 
contractuels

ADJADM-1 C assistante RH TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADM-2 C à pourvoir TC 1 0
ADJADM-3 C agent maison service TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADM-5 C assistante DGS TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADM-6 C agent accueil TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADM-7 C assistant de communication NON TITULAIRE IRCANTEC TC 1 0 1
ADJADM-8 C création 2024 assistante administrative TITULAIRE IRCANTEC 9/35 0,26 0,26

6 0,26 6,26 4,26 1 5,26

ADJADMPAL2CL -1 C agent accueil TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL2CL -2 C agent d'accueil TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL2CL -3 C agent accueil TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL2CL -4 C animatrice TITULAIRE IRCANTEC 25/35 0 0,71 0 0,71
ADJADMPAL2CL -5 C agent accueil TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL2CL -6 C pourvu en  2023 agent élection et assemblées TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL2CL -7 C création en  2023 ASVP TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL2CL -8 C création dec 2023 gestionnaire CCAS TITULAIRE CNRACL TC 1 1

7 0,71 7,71 7 0,71 7,71

ADJADMPAL1CL -1 C assistante MAIRE TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL1CL -2 C accueil centre social TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL1CL -3 C agent urbanisme TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL1CL -4 C responsable comptabilité TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL1CL -5 C agent accueil TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL1CL -6 C animateur sportif TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJADMPAL1CL -7 C chargé de communication TITULAIRE CNRACL TC 1 1

7 7

RED-1 B à pourvoir TC 1 0
1 1

REDPAL2CL-1 B à pourvoir TC 1 0
1 0

REDPAL1CL-1 B comptable TITULAIRE CNRACL TC 1 1
REDPAL1CL-2 B Responsable RH TITULAIRE CNRACL TC 1 1
REDPAL1CL-3 B Coordinatrice administrative et financière TITULAIRE CNRACL TC 1 1
REDPAL1CL-4 B assistante ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1

4 4 4 4

ATT-2 A CAILLIAU chargé de mission de projet développement CDI TC 1 0 1 1
1 1

ATTPAL-1 A directeur général des services TITULAIRE CNRACL TC 1 1 1 1
ATTPAL-2 A création nov23 responsable urbanisme TITULAIRE CNRACL TC 1 1 1 1

2 2 2 2

ADJTECH-2 C 01/06/2023 agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECH-3 C agent d'entretien TITULAIRE IRCANTEC 25/35 0 0,71 0,71
ADJTECH-4 C pourvu juillet 2024 agent ST NON TITULAIRE IRCANTEC TC 1 0 1
ADJTECH-5 C agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECH-6 C agent ST TITULAIRE CNRACL TC 0 0,86 0,86
ADJTECH-7 C à pourvoir TITULAIRE IRCANTEC 20/35 0 0,57 0
ADJTECH-9 C pourvu en septembre 2024 agent d'entretien NON TITULAIRE IRCANTEC TC 1 0 1
ADJTECH-10 C ATSEM TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECH-11 C CREATION 01/07/2023 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL 30/35 0,77 0,77
ADJTECH-12 C CREATION 01/06/2023 agent ST TITULAIRE CNRACL 22/35 0,63 0,63
ADJTECH-13 C CREATION 01/01/2024 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TC 1 0 1
ADJTECH-14 C CREATION 01/07/2024 agent de restauration STAGIAIRE IRCANTEC TC 1 1

7 3,54 10,54 6,97 3 9,97

ADJTECHPAL2CL -1 C agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL2CL -2 C responsable restauration TITULAIRE CNRACL TC 0 0
ADJTECHPAL2CL -3 C agent d'entretien TITULAIRE CNRACL 30/35 0,86 0,86
ADJTECHPAL2CL -5 C magasinier TITULAIRE CNRACL TC 0 0
ADJTECHPAL2CL -7 C agent fêtes et cérémonies TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL2CL -8 C à pourvoir TC 1 0
ADJTECHPAL2CL -12 C agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL2CL -18 C création dec 2023 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL 32,50/35 0 0,93 0,93

4 1,79 5,79 4,79 0,00 4,79

ADJTECHPAL1CL -1 C à pourvoir TC 1 0
ADJTECHPAL1CL -2 C agent ST TITULAIRE IRCANTEC 27,5/35 0 0,79 0,79
ADJTECHPAL1CL -3 C agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL1CL -4 C agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL1CL -5 C création 2023 agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL1CL -6 C création 2023 agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL1CL -7 C création 2023 agent ST TITULAIRE IRCANTEC 20/35 1 1
ADJTECHPAL1CL -8 C création avt grade mars 2024 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL1CL -9 C création avt grade mars 2024 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL 30/35 0 0,86 0,86
ADJTECHPAL1CL -10 C création avt grade mars 2024 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL1CL -11 C création avt grade mars 2024 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TNC 80 0 0,86 0,86
ADJTECHPAL1CL -12 C création avt grade mars 2024 agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL1CL -13 C création avt grade mars 2024 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL1CL -14 C création avt grade mars 2024 agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJTECHPAL1CL -15 C création avt grade mars 2025 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL 31/35 0 0,89 0,89

10 4,40 14,40 13,4 0 13,4

AGTMAIT-4 C à pourvoir TC 1 0
AGTMAIT-6 C agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TC 1 1
AGTMAIT-8 C agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
AGTMAIT-9 C à pourvoir 1 0

4 0 4 2 0 2

AGTMAITPAL-1 C responsable entretien et fêtes TITULAIRE CNRACL TC 1 1
AGTMAITPAL-2 C création 2023 agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
AGTMAITPAL-3 C création avt grade 2024 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TC 1 1
AGTMAITPAL-4 C création avt grade 2024 agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
AGTMAITPAL-5 C création avt grade 2024 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TC 1 1
AGTMAITPAL-6 création avt grade 2024 agent ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1

6 6 6 6

TECH-1 B à pourvoir TC 1 0
TECH-2 B à pourvoir TC 1 0

2 2 0 0

TECHPAL2CL-1 B pourvu janvier 2025 responsable ST TITULAIRE CNRACL TC 1 1
1 1 1 1

TECHPAL1CL-1 B responsable informatique TITULAIRE CNRACL TC 1 1
TECHPAL1CL-2 B création avt grade 2024 responsable espaces verts TITULAIRE CNRACL TC 1 1

2 2 2 2

ASSISTENSART - 1 délibération 24 juin 2024 professeur de musique CDI 8 SUR 20 0,18 0,18
ASSISTENSART - 2 modification juin 24 référent culture/directrice école de musique CDI 20/20 1 1

0 2,03 2,03 0 2,03 2,03

ASSISTENSARTPAL2CL - 1 à pourvoir 4 SUR 20 1 0
1 1 0 0

ASSISTENSARTPAL1CL - 1 professeur de danse TITULAIRE CNRACL 20/20 1 0 1
ASSISTENSARTPAL1CL - 2 professeur de musique TITULAIRE CNRACL 5,20 SUR 20 0,25 0,25
ASSISTENSARTPAL1CL - 3 professeur de musique TITULAIRE CNRACL 3,25/20 interco 12,5/20 0,16 0,16

1 0,41 1,41 1,41 1,41

ADJANIM-1 C pourvu septembre 2024 ATSEM NON TITULAIRE IRCANTEC 35/35 1 0 1
ADJANIM-2 C renouvellement juin 2025 référent inclusion NON TITULAIRE IRCANTEC 20/35 0 0,57 0 0,57
ADJANIM-3 C création 2023 animateur périscolaire STAGIAIRE IRCANTEC 20/35 0 0,57 0,57
ADJANIM-4 C création et modification 2024 référent initiatives jeunes NON TITULAIRE IRCANTEC 35/35 1 1

2 1,14 3,14 0 3,14 3,14

ADJANIMPAL2CL -2 avt grade 2024 animateur TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJANIMPAL2CL -5 référent TITULAIRE CNRACL TC 1 1

2 2 2 2

ADJANIMPAL1CL -1 ATSEM TITULAIRE CNRACL TNC 0,86 0,86
ADJANIMPAL1CL -2 agent d'entretien TITULAIRE CNRACL TNC 0,9 0,9
ADJANIMPAL1CL -3 création 2023 référent extrascolaire TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJANIMPAL1CL -4 création 2023 référent périscolaire TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJANIMPAL1CL -5 création 2023 animateur TITULAIRE CNRACL TC
ADJANIMPAL1CL -6 création avt grade 2024 animateur TITULAIRE CNRACL TC 1 1
ADJANIMPAL1CL -7 création avt grade 2024 animateur TITULAIRE CNRACL TC 1 1

4 1,76 5,76 5,76 5,76

ANIM-1 coordinatrice RAM NON TITULAIRE IRCANTEC TC 1 1
ANIM-2 responsable centre social NON TITULAIRE IRCANTEC TC 1 1

2 2 2 2

ADJPATPAL1CL -1 assistante bibliothèque TITULAIRE CNRACL TC 1 1
1 1 1 1

EDUCAPSPAL1CL- 1 chargé de mission association TITULAIRE CNRACL TC 1 1
1 1 1 1

01/01/2025
e
m
p

Effectifs pouvus sur emplois budgétaires en ETP

ADJOINT ADMINISTRATIF

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2EME CLASSE

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE

ATTACHE PRINCIPAL

ADJOINT TECHNIQUE

ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CLASSE

ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE

REDACTEUR

REDACTEUR PRINCIPAL 2EME CLASSE

REDACTEUR PRINCIPAL 1ERE CLASSE

ATTACHE

AGENT DE MAITRISE

AGENT DE MAITRISE PRINCIPAL

TECHNICIEN

TECHNICIEN PRINCIPAL 2EME CLASSE

TECHNICIEN PRINCIPAL 1ERE CLASSE

ASSISTANT D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

ASSISTANT D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE PRINCIPAL DE 2EME CLASSE

ASSISTANT D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE

EDUCATEUR APS PRINCIPAL 1ERE CLASSE

ADJOINT D'ANIMATION

ADJOINT D'ANIMATION PRINCIPAL DE 2EME CLASSE

ADJOINT D'ANIMATION PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE

ANIMATEUR

ADJOINT DU PATRIMOINE PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 
 

 
OBJET : AUTORISATIONS SPÉCIALES 
D'ABSENCES 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent , 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

  
Monsieur DUPOND expose :  

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales ;  

Vu le Code du Travail (ar�cles L.1225-16 et L. 3142-1) ;  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obliga�ons des fonc�onnaires ;  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposi�ons statutaires rela�ves à la Fonc�on Publique 
Territoriale et notamment l'ar�cle 59 rela�f aux autorisa�ons d'absence pour évènements familiaux ;  

Vu le Décret n° 85-397 du 3 avril 1985 rela�f à l'exercice du droit syndical dans la Fonc�on Publique  

Territoriale ;  

Vu le Décret 2021-846 du 29 juin 2021 rela�ve au congé de maternité et liés aux charges parentales 
dans la Fonc�on Publique Territoriale ;  

Vu la loi n°99-944 du 15 novembre 1999 rela�ve au pacte civil de solidarité ;  

Vu la loi 2020-692 rela�ve à une Autorisa�on Spéciale d’Absence pour le décès d’un enfant ;  



Vu la circulaire FP/4 n°002974 du 7 mai 2001 rela�ve aux autorisa�ons d’absence et au pacte de 
solidarité ;  

Vu la circulaire n° 1475 du 20 juillet 1982 rela�ve aux autorisa�ons d'absence pouvant être accordées 
au personnel de l'administra�on pour soigner un enfant malade ou pour en assurer momentanément 
la garde ;  

Vu la circulaire ministérielle n° 1918 du 10 février 1998 rela�ve aux disposi�ons applicables aux 
fonc�onnaires et agents civils de l'État candidats à une fonc�on publique élec�ve ; 

Vu la circulaire n°2168 du 7 août 2008 de la DGAFP rela�ve aux facilités d’horaires accordées aux 
pères ou mères de famille fonc�onnaires et employés des services publics à l’occasion de la rentrée 
scolaire ;  

Vu la circulaire du 31 mars 2017 rela�ve à l’applica�on des règles en ma�ère de temps de travail dans 
les trois versants de la Fonc�on Publique ;  

Vu le rapport Laurent sur le temps de travail dans la Fonc�on Publique en date de mai 2016 ;  

Vu la délibéra�on en date du 12 juin 2024 modifiant les Autorisa�ons Spéciales d’Absence dans le 
cadre de forma�on ;  

 

Vu la délibéra�on du 15 décembre 2021 concernant les Autorisa�ons Spéciales d’Absence ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 janvier 2025.  

Les Autorisa�ons Spéciales d’Absence (ASA) permetent à l’agent de s’absenter de son poste de 
travail avec, l’accord de l’autorité territoriale, pour des mo�fs précis et sous réserve de fournir un 
jus�fica�f.  

Peuvent bénéficier d’autorisa�ons d’absences :  

− Les agents �tulaires et stagiaires, à temps complet ou non complet (ar�cles 59 de la loi n°84- 
53 modifiée en date du 26 janvier 2014) ainsi que les contractuels (ar�cle 136 de la loi n°84-
53 modifiée en date du 26 janvier 2014) ;  

− Les fonc�onnaires détachés dans la Fonc�on Publique Territoriale.  

 On dis�ngue deux types d’autorisa�ons :  

− Les Autorisa�ons Spéciales d’Absences de droit : Elles ne nécessitent pas de délibéra�on ni 
d’avis du Comité Social Territorial ;  

− Les Autorisa�ons Spéciales d’Absences discré�onnaires : Absences laissées à l’apprécia�on 
des pouvoirs locaux. Toutefois, un décret devrait venir préciser ces autorisa�ons (non paru à 
ce jour).  

La demande d’autorisa�on d’absence s’effectue auprès de l’autorité territoriale sous forme d’un écrit 
accompagné de jus�fica�fs. L’autorité territoriale doit s’assurer de l’exac�tude matérielle des mo�fs 
invoqués.   

Les Autorisa�ons Spéciales d’Absences sont accordées afin que l’agent assiste au dit évènement, elles 
ne peuvent être accordées si l’agent n’y assiste pas. La collec�vité se réserve le droit de demander 
des jus�fica�fs complémentaires.  

Les Autorisa�ons Spéciales d’Absences sont accordées en fonc�on des nécessités de service.   

Je vous propose d’adopter les autorisa�ons d’absence suivantes (voir annexe). 



Le rapport est adopté à l'unanimité     
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
          Le Maire, 
          Cédric DUPOND 

 

 

 

 



Autorisations Spéciales d’Absence - 05 février 2025 
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Autorisations d’absence discrétionnaires liées à des événements familiaux (en jours ouvrables) 

Union Mariage ou Pacs Décès/Obsèques Décès/Obsèques d’un enfant ou de l’enfant du 

conjoint 

Loi 84-53 DU 26-01-1984 - ART 59-4° 

QE 44068 du 14-08-2000 JO AN 

QE 30474 du 29-03-2001 JO Sénat 

QE 22676 du 06-10-2016 JO Sénat 

Art. 21 de la loi n°83-634 modifiée par la loi    

2020-692 du 08/06/2020 

Autorisation accordée sur présentation     d'une 

pièce justificative 

Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité 

territoriale (maximum 48 h) 

Le jour du mariage ou du PACS est inclus 

Autorisation accordée sur présentation d'une pièce 

justificative 

Jours éventuellement non consécutifs 

Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité 

territoriale (maximum 48 h). 

Jour de l’enterrement inclus 

Autorisation accordée sur présentation d’une pièce 

justificative 

Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité 

territoriale (maximum 48 h) 

De l’agent 

8 jours consécutifs 

Conjoint de l’agent, PACS concubin 6 jours De plus de 25 ans 12 jours 

PACS de l’agent 5 jours consécutifs Du père, de la mère 6 jours De moins de 25 ans ayant des enfants ou 

non 

14 jours 

D’un enfant ou de l’enfant du 

conjoint 

5 jours Des beaux parents 5 jours Autorisation d’absence   complémentaire 

fractionnable et prise dans un délai d’un 

an à compter du décès (enfant de moins de 

25 ans) 

8 jours 

Mariage de : 

Ascendant (grand parents) 

Frère, sœur, 

Beau- frère, belle-sœur 

3 jours D’un ascendant (grand parents) 

Frère, sœur, 

Beau- frère, belle-sœur 

3 jours 



Autorisations Spéciales d’Absence - 05 février 2025 
4 

Maladie très grave Adoption Annonce de la survenue d’un handicap chez 

un enfant 

Autorisation accordée sur présentation d'une pièce 

justificative (certificat médical indiquant « grave 

maladie ») 

Jours éventuellement non consécutifs 

Délai de route laissé à l'appréciation de  l'autorité 

territoriale (maximum 48 h) 

Tout document justifiant de l’adoption de l'enfant Autorisation susceptible d’être accordée 

après 

Extension du dispositif existant dans le code 

du travail par délibération 

Du conjoint (pacsé ou concubin) 

D’un enfant 

Du père, de la mère 

10 jours 
5 jours pris dans les quinze jours qui suivent l’événement** 

5 jours 

Des beaux-parents 
5 jours 

Du frère, sœur, beau-frère, belle-

sœur 
5 jours 

Oncle, tante, neveu, nièce, 1 jour 

Ascendants :  grands-parents  3 jours 
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Autorisations d’absence liées à des événements de la vie courante : 

Concours et examens en rapport avec 

l’administration locale 
Formation à distance (webinaire) Don du sang, de plaquette, de plasma, 

d’organes 
Déménagement du fonctionnaire 

Code de la santé publique - art d 

1221-2 et L 1244-5 QE 19921 du 

18.12.1989 JO AN 

QE 7530 du 02.07.2009 JO Sénat 

Autorisation susceptible d’être accordée 

sur justificatif et sous réserve de 

nécessité de service 

Autorisation sous réserve de l’accord du 

supérieur hiérarchique et sous réserve de 

nécessité de service 

Autorisation susceptible d’être accordée 

Maintien de la rémunération 

Autorisation susceptible d’être accordée 

sous justificatif 

Délai de route laissé à l’appréciation de 

l’autorité territoriale 

Le(s) jour(s) de l’épreuve 

Jours de révisions la veille du concours 

et examens en rapport avec 

l’administration locale (oral ou écrit) 

2 fois maximum par an 

Catégorie C : 2 jours 

Catégorie B : 3 jours 

Catégorie A : 4 jours 

La durée comprend le déplacement 

entre le lieu de travail et le site de 

collecte, l’entretien préalable au don et 

les examens médicaux nécessaires, le 

prélèvement et la collation offerte après 

le don 

2 jours par an

Cure thermale : aucune autorisation d'absence n'est prévue pour suivre une cure thermale. Dans le cas où le fonctionnaire est dans l'impossibilité de produire un certificat 

médical lui prescrivant la cure, il peut demander à bénéficier d'un congé annuel ou d'une disponibilité pour convenances personnelles. 

Rentrée scolaire : les agents publics peuvent bénéficier sous réserve des nécessités de service de facilités d'horaire (Circulaire n° B7/08-2168 du 07.08.2008). Elle concerne les 

enfants inscrits dans un établissement d'enseignement préélémentaire ou élémentaire et jusqu'à l'entrée en sixième. A noter qu'elles peuvent faire l'objet d'une récupération en 

heures, sur décision du chef de service concerné. 

Autorisations Spéciales d’Absence  - 05 février 2025
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Autorisations d’absence liées à la maternité : 

Pendant la grossesse Après l’accouchement Procréation 

Circulaire NOR/FPPA/96/10038/C du 21.03.1996 Code du travail – art 

L1225-16 Code de la 

santé publique – art L 

2122-1 et R 2122-1 

Loi n° 2019-828 du 6 

août 2019 art. 46 

Code du travail – art L1225-16 

Circulaire NOR/RDFF/1708829C du 

24.03.2017 ministère de la Fonction Publique 

Aménagement des  

horaires de travail 

Séances préparatoires 

à l’accouchement 

Examens médicaux 

obligatoires :  

7 prénataux  

1 postnatal 

Permettre au conjoint, 

concubin ou partenaire 

d’un PACS d’assister 

aux examens 

prénataux de sa 

compagne 

Allaitement Actes médicaux 

nécessaires 

l’assistance médicale à 

la procréation 

Permettre au 

conjoint, concubin 

ou partenaire d’un 

PACS d’assister aux 

actes médicaux 

nécessaires pour 

chaque protocole du 

parcours d’assistance 

médicale 

Dans la limite d’une 

heure par jour pour un 

temps complet 

Durée de la séance Durée de l’examen Durée de l’examen 

Maximum de 3 

examens 

Dans la limite d’une 

heure par jour à 

prendre en 2 fois 

Durée de l’examen Maximum de 3 

examens 

Autorisation accordée 

à partir du 3ème 

mois de grossesse 

compte tenu de la 

nécessité de service, 

sur demande de 

l’agent et sur avis 

du médecin de 

prévention 

Autorisation 

susceptible d’être 

accordée sur avis du 

médecin de 

prévention, au vu des 

pièces justificatives 

Délai de route laissé à 

l'appréciation de 

l'autorité territoriale 

Autorisation accordée 

de droit 

Délai de route laissé 

à l'appréciation de 

l’autorité territoriale 

Autorisation 

susceptible d’être 

accordée après 

extension du 

dispositif existant 

dans le Code du 

travail par une 

délibération. 

Délai de route laissé 

à l'appréciation de 

l'autorité Territoriale 

Autorisation 

susceptible d’être 

accordée sous réserve 

d’une information 

préalable au N+1. 

Autorisation susceptible d’être accordée sous 

réserve des nécessités de service et après 

extension du dispositif existant dans le Code du 

travail par une délibération. 

Délai de route laissé à l'appréciation de 

l'autorité territoriale 
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Autorisations d’absence liées à des motifs civiques : 

Représentant de parents d’élèves aux conseils d’école, 

d’administration, de classe et commissions 

permanentes des lycées et collèges 

Commission spéciale pour l’organisation des élections 

aux conseils d’école. 

Juré d’assises Témoin dans une procédure pénale 

Circulaire 1913 du 17.10.1997 

Article L 111-4 et D 111-12 du code de l’éducation 

Code de Procédure Pénale – art 267,288, R 139 à 

R 146 

Du code de la procédure pénale 

Code de Procédure Pénale – art 101, 110 à 113 

Code Pénal – art 434-15-1 

QE 75096 du 05.04.2011 JO AN 

QE 02260 du 25.10.2012 JO SENAT 

Durée de la réunion 
Durée de la session Durée de la comparution devant le juge 

d’instruction 

Autorisation susceptible d’être accordée sur 

présentation de la convocation et sous réserve des 

nécessités du service 

Fonction de juré obligatoire 

Maintien de la rémunération. 

Cumul possible avec l’indemnité de session 

Fonction obligatoire 

Agent public cité comme témoin auprès d’une 

juridiction répressive 

Production de la copie de la citation à comparaitre 

ou de la convocation 
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Autorisations d’absence liées à des motifs civiques : 

Electeur – assesseur – délégué/élections aux 

organismes de Sécurité Sociale 

Formation initiale des agents sapeurs- pompiers volontaires 

Formation de perfectionnement agents sapeurs-pompiers 

volontaires 

Intervention des  agents sapeurs- pompiers volontaires 

Membres des commissions d’agrément 

pour l’adoption 

Circulaire FP 1530 du 23.09.1983 Code de la sécurité intérieure Art L 723-1 à, L 723-17 et L 

723-26 CGCT – art L 1424-37 et L1424-38 Loi 96-370 du

03.05.1996

Loi 2011-851 du 20.07.2011

Circulaire NOR/PRMX9903519C 19.04.1999 

Loi 84-83 du 26.01.1984 – art 59 3°

Jour du scrutin Durée des formations 

Voir règlement de formation départementale (arrêté du 

08.08.2013 art. 10) 

Durée des interventions 

Durée de la réunion

Autorisation susceptible d’être accordée, sur 

présentation d’un justificatif et sous réserve des 

nécessités du service 

Autorisation d’absence ne pouvant être refusée qu’en cas de 

nécessité impérieuse de service 

Obligation de motivation de la décision de refus, notification 

à l’intéressé et transmission au SDIS 

Etablissement recommandé d’une convention entre 

l’autorité territoriale et le SDIS pour encadrer les 

modalités de délivrance des autorisations d’absence 

Autorisation accordée sur présentation de 

la convocation 
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Autorisations d’absence liées à des motifs civiques : mandat électif 

Code général des collectivités territoriales 

Communes /EPCI 

Art L 2123-1 à 2123-6, R 2123-1 à 8 et R 2123-10 à 1, L 5214-8, L 5215-16, L 5216-4, L 5217-7, R 5211-3 

Autorisations d’absence accordées aux agents membres des conseils municipaux pour se rendre et participer aux réunions des conseils municipaux et des assemblées des 

organismes de coopération intercommunale en qualité de représentant de la commune. 

Autorisation d’absence accordée aux agents membres des EPCI pour se rendre et participer aux réunions des assemblées délibérantes. 

Autorisation d’absence accordée aux agents membre d’un conseil   départemental ou régional. 

Le temps d’absence cumulé résultant des autorisations d’absence et du crédit d’heures ne peut dépasser, pour une année civile, de la moitié de la durée de travail* (soit 

803.30 heures) 

Autorisation accordée après information par l’élu de son employeur, par écrit, 3 jours au moins avant son absence, en précisant la date, la durée, ainsi que le crédit d’heure 

restant pour le trimestre en cours. 

Le crédit d’heures ne peut être reporté d’un trimestre sur l’autre. 
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Crédit d’heures accordé pour disposer du temps nécessaire à l’administration de la commune ou de l’EPCI et à la préparation des réunions : 

Maires 

Communes d’au moins 10 000 habitants 140 heures/trimestre 

Communes <10 000 habitants 105 heures/trimestre 

Adjoints 

Communes d’au moins 30 000 habitants 140 heures/trimestre 

Communes de 10 000 à 29 999 habitants 105 heures/trimestre 

Communes < 10 000 habitants 52 heures 30/trimestre 

Présidents, vice-présidents, membres de l’un des EPCI suivants : 

Syndicats de communes 

Syndicats mixtes 

Communautés de communes 

Communautés urbaines 

Communautés d’agglomération 

Métropoles 

Lorsqu’ils n’exercent pas de mandat municipal, les présidents, vice- présidents, et membres de ces EPCI sont assimilés respectivement 

aux maires, adjoints et conseillers municipaux de la commune la plus peuplée de l’EPCI.  

En cas d’exercice d’un mandat municipal, le droit au crédit d’heures ouvert est celui au titre du mandat municipal. 

Les présidents, vice-présidents et membre de ces EPCI sont assimilés respectivement aux maires, adjoints et conseillers municipaux d’une 

commune dont la population serait égale à celle de l’ensemble des communes membres des EPCI. 
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Conseil départemental et régional 

Départements 

Art L 3123-1 à 3123-4, R 3123-1 à R 3123-8 

Régions 

Art L 4135-1 à L 4135-4, R 4135-1 à R 4135-8 

Président, vice-président 140h/trimestre 

Conseiller 
105h/trimestre 

*A noter que les candidats à une fonction élective ne bénéficient d’aucune autorisation d’absence avec maintien de traitement lors des campagnes électorales (QE 59295 du 26.03.2001).
Y sont substituées des facilités de service d’une durée variable selon le type d’élections imputables sur les congés annuels ou donnant lieu à récupération (art L 3142-79 à L 3142-88 du Code
du travail, circulaire du ministère de la Fonction Publique du 18 janvier 2005). Elles sont limitées à 20 jours pour des élections nationales (législatives, sénatoriales), à 10 jours pour les
élections européennes et locales (régionales, départementales et municipales >1000 habitants).
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Autorisations d’absence liées à des motifs syndicaux et professionnels : 

Congrès ou réunions des organismes directeurs des 

unions/fédérations/confédérations de syndicats 

non représentés au conseil commun de la fonction 

publique 

Congrès ou réunions des organismes directeurs des 

organisations syndicales internationales et des 

unions/fédérations/confédérations de syndicats 

représentés au conseil commun de la fonction 

publique 

Congrès ou réunions des organismes directeurs d’un 

autre niveau (sections syndicales) 

10 jours/an/agent 20 jours/an/agent 1 heure d’absence pour 1 000 heures de travail 

effectuées par l’ensemble des agents 

Loi 84-53 du 26.01.1984 – art 59 1°, et 100-1 1° / Décret 85-397 du 03.04.1985 – art 14 à 17 / Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20.01.2006 

Autorisation accordée sous réserve des nécessités de service sur présentation de leur convocation au moins trois jours à l’avance, aux agents désignés par l’organisation 

syndicale, délais de route non compris 

Représentant et experts aux 

organismes statutaires (CCFP, CST, 

F3SCT, CSFFPT, CAP, CNFPT…) 

Formation professionnelle Visite devant le médecin de 

prévention dans le cadre de la 

surveillance médicale obligatoire des 

agents (tous les deux ans) 

Examens médicaux complémentaires, 

pour les agents soumis à des risques 

particuliers, les handicapés et les 

femmes enceintes 

Réunion mensuelles d’information 

réservées aux organisations syndicales 

représentatives 

Loi 84-53 du 26.01.1984 – art 59 2° 

Décret 85-397 du 03.04.1985 – art 18 

Loi 84-594 du 12 juillet 1984 

Décret 2007-1845 du 26.12.2007 

Décret 2008-512 du 29.05-2008 – art 4 

Décret 85.603 du 10.09.1985 – art 23 Décret n° 85-397 du 03.04.1985 – art 6 

Délai de route, délai prévisible de la 

réunion plus temps égal pour la 

préparation et le compte-rendu des 

travaux 

Durée de stage ou de la formation 

Dans la limite de 12 heures annuelles 

Autorisation accordée sur présentation 

de la convocation 

Autorisation accordée sous réserve des 

nécessités du service 

Autorisation accordée pour répondre aux 

missions du service de médecine 

Autorisation accordée sous réserve des 

nécessités du service 
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professionnelle et préventive 

Membres du CST – F3SCT Membres du bureau du Comité d’Entraide du Personnel Municipal 

Décret 85-603 du 10.06-1985 – art 61 et art 61-1/ Décret 2016-1626 du 29.11.2016 

Note d’information NOR : ARCB1632468N du 26.12.2016 DGCL 

Autorisation accordée pour : 

Réaliser les enquêtes en matière d’accidents de travail, d’accidents de service ou de maladies 

professionnelles ou à caractère professionnel. 

Réaliser la visite des services relevant de leur champ de compétence 

Le temps passé à la recherche des mesures préventives notamment en cas de constat de danger 

grave et imminent 

Autorisations accordées sous réserve des nécessités de service afin de faciliter l’exercice de leurs 

missions, Majorations possibles pour tenir compte des critères géographiques ou de 

risques professionnels particuliers, 

Autorisation susceptible d’être accordée  

L’autorité territoriale ainsi que la direction générale des services doit 

être informée  

Un décompte doit être adressé à l’autorité territoriale 

Membres titulaires et suppléants Entre 2 et 12 jours, majoré entre 2.5 et 20 jours pour 

les secteurs présentant des enjeux particuliers en 

terme de  risques professionnels 

Secrétaires : Entre 2.5 et 15 jours, majoré entre 3.5 et 25 jours pour 

les secteurs présentant des enjeux particuliers en 

termes de risques professionnels 

24 heures annuels 

Le congé de représentation qui ne fait pas partie des autorisations spéciales d’absence peut être accordé aux agents afin de représenter une mutuelle (au sens du code de la 

mutualité) ou une association, déclarée (loi 1901 ou régime Alsace-Lorraine) dont ils sont bénévoles (loi 84-53 du 26.01.1984 – art 57-11°). La durée du congé est fonction de la 

taille de la collectivité (décret 2005-1237 du 28.09.2005). 

La liste des instances concernées est arrêtée par chaque ministre et disponible auprès des délégués départementaux à la vie associative. 

Autorisations Spéciales d’Absence   - 05 février 2025
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Autorisations d’absence liées à des motifs religieux : 

Références Objet Durée Observations 

Circulaire FP n°901* du 23.09.1967 

Circulaire MFPF1202144C du 10.02.2012 

Décision Défenseur des droits 

MLD-2014-061 du 29.07.2014 

Communauté arménienne 

- Fête de la Nativité

- Fête des Saints Vartanants

- Commémoration du 24 avril

Le jour de la fête ou de l’événement 

Autorisation susceptible d’être accordée 

sous réserve des nécessités de service. 

Il est recommandé d’étudier au cas par 

cas chaque demande d’autorisation 

d’absence pour fête religieuse et de ne 

pas opposer de refus systématique. 

Confession israélite 

- Chavouot

- Roch Hachana

- Yom Kippour

Le jour de la fête ou de l’événement 

Confession musulmane 

- Al Mawlid Ennabi

- Aid El Fitr

- Aid El Adha

Les dates de ces fêtes étant fixées à un 

jour près, les autorisations d’absence 

pourront être accordées, sur demande 

de l’agent, avec un décalage de plus ou 

moins un jour. Ces fêtes commencent la 

veille au soir. 

Fêtes orthodoxes 

- Théophanie :

*Calendrier grégorien

*Calendrier julien

*Grand vendredi saint

*Ascension

Le jour de la fête ou de l’événement 

Fête boudhiste 

- Fête du Vesak

Les dates de ces fêtes étant fixées à un 

jour près, les autorisations d’absence 

pourront être accordées, sur demande 

de l’agent, avec un décalage de plus ou 

moins un jour. 

*Circulaire de portée générale permettant d’accorder aux agents appartenant à d’autres communautés religieuses de telles autorisations d’absence.
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Calendrier des fêtes légales : 

Références Objet Durée Observations 

Circulaire FP 1452 du 16.03.1983 

Liste des fêtes légales 

- Jour de l’an (1er janvier)

- Lundi de Pâques

- Fête du travail (1er mai)

- Victoire 1945 (8 mai)

- Ascension

- Lundi de Pentecôte*

- Fête nationale (14 juillet)

- Assomption (15 août)

- Toussaint (1er novembre)

- Victoire 1918 (11 novembre)

- Noël (25 décembre)

Le jour de la fête légale 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 
 

 
OBJET : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
À L'ASSOCIATION BOXING CLUB 
BEAURAINS 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric,M. VEZILIER Vincent  
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 

Monsieur PETIT expose : 

L’associa�on Boxing Club de Beaurains, nous informe que six de ses Boxeurs sont qualifiés pour 
par�ciper au championnat de France qui se déroulera près de Lyon les 7 et 8 février 2025. 

À cete occasion et afin de couvrir une par�e des frais de déplacement, d’hébergement, et/ou de 
restaura�on l’associa�on sollicite une aide excep�onnelle. 

Pour permetre à l’associa�on d’organiser sereinement son déplacement et ainsi maximiser les 
chances de victoire de ces jeunes. 

Je vous propose de bien vouloir : 

− Accorder une subven�on excep�onnelle d’un montant de 500 €. 

La dépense sera prévue au compte 65748 de l’exercice 2025. 

 
Le rapport est adopté à l'unanimité     
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  



Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : ADHÉSION AU DISPOSITIF PASS 
JEUNES 2025  

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 

Monsieur PETIT expose : 

Le Projet Social du Centre Social Municipal Chico Mendès prévoit dans ses objec�fs en direc�on du 
public 11-17 ans le développement de la pra�que des loisirs, du sport et de la culture. 

Dans cete op�que, la municipalité de BEAURAINS souhaite poursuivre le disposi�f « Pass Jeunes » 
promu par la Ville d’ARRAS, soutenu par un partenariat associa�f et économique du territoire. 

L’enjeu de ce disposi�f étant un programme d’ac�vités éduca�ves et qualita�ves au public adolescent. 

Il vous est donc proposé : 

- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la conven�on de partenariat pour le 
disposi�f « Pass Jeunes » ; 

- De proposer aux familles un tarif de 10,00 € pour l’acquisi�on d’une carte d’adhésion au disposi�f 
simple et de 25,00 € pour le disposi�f avec la carte de transport (ARTIS). 

À compter du 1er janvier 2025, pour la Commune, le coût du Pass Jeunes sera de 45,00 € par jeune 
hors carte de transport et de 75,00 € avec carte de transport. 

Les crédits nécessaires figureront au budget de l’exercice 2025. 



Le rapport est adopté à l'unanimité  
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : BOURSE AU PERMIS DE 
CONDUIRE AUTOMOBILE 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent  
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 

Monsieur PETIT expose : 

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, et notamment son ar�cle L.2121-29 ; 

Vu la délibéra�on en date du 21 février 2008 fixant les modalités techniques et financières de la bourse 
au permis de conduire ; 

Vu l’ar�cle R221-05 du Code de la Route, fixant désormais l’âge minimum requis pour obtenir le permis 
B à 17 ans ; 

Considérant qu’il convient de modifier le disposi�f actuel de « Bourse au permis de conduire 
automobile » afin d’être en adéqua�on avec les nouvelles disposi�ons du Code de la Route ; 

Considérant que pour favoriser l’accès des jeunes au permis de conduire automobile, la commune de 
BEAURAINS a décidé de reconduire le disposi�f de la Bourse au Permis de conduire automobile. 

Cete bourse s’adressera à des jeunes de la commune de BEAURAINS. Le budget au �tre de l’année 
2025 alloué pour l’ac�on s’élèvera à 2 500,00 euros et sera atribué selon les modalités techniques et 
financières suivantes : 

 



− Les jeunes de  la commune de Beaurains,  âgés de 17 à 25 ans, souhaitant bénéficier de cete 
bourse au permis de conduire automobile, rempliront un dossier de candidature, dans lequel 
ils expliciteront précisément leur situa�on familiale, sociale, scolaire, professionnelle, leurs 
mo�va�ons pour l’obten�on du permis de conduire, ainsi que leurs proposi�ons d’ac�on ou 
d’ac�vité humanitaire ou sociale qu’ils s’engagent à mener en contrepar�e de l’obten�on de 
la bourse au permis de conduire automobile ; 

− Ce dossier sera étudié par une commission technique, formée d’un jury d’élus qui émetra un 
avis sur chaque candidature ; 

− La par�cipa�on de la commune par atributaire, sera un pourcentage du coût global de la 
forma�on, échelonnée de 30 à 50 % et dispensée selon les critères suivants : 

− Financier : portant sur les revenus personnels du candidat et de la famille (le caractère 
non imposable sera privilégié) ; 

− Inser�on : prenant en considéra�on le parcours du postulant, sa mo�va�on réelle, 
l’apprécia�on de la situa�on sociale ainsi que la nécessité de l’obten�on du permis de 
conduire ; 

− Citoyen : tenant compte de l’engagement du candidat à s’inves�r dans une ac�on ou 
une ac�vité humanitaire ou sociale. 

− En cas d’obten�on de la bourse au permis de conduire, le jeune signera une charte dans 
laquelle il s’engagera à verser sa contribu�on à l’auto-école au début de sa forma�on, à suivre 
régulièrement les cours théoriques sur le code de la route et les thèmes de sécurité rou�ère, 
à réaliser son projet d’ac�on ou d’ac�vité à caractère humanitaire ou social, et à rencontrer 
régulièrement le service jeunesse chargé du suivi. 

Cete bourse sera versée par la commune directement à l’auto-école choisie par le jeune bénéficiaire, 
dès l’obten�on du code. Une conven�on sera passée entre la commune et l’auto-école concernée : 

− L’auto-école s’engage à proposer une forma�on dont le montant maximal de 1 500 € environ, 
pour par�e pris en charge par la commune à hauteur d’un pourcentage, variable selon chaque 
atributaire, inclut les presta�ons suivantes : frais de cons�tu�on de dossier, pochete 
pédagogique, cours théoriques et examens blancs, 2 présenta�ons à l’épreuve théorique du 
permis de conduire (le code), les heures de conduite sur la base de l’évalua�on de départ, 2 
présenta�ons à l’épreuve pra�que du permis de conduire. Toutes presta�ons supplémentaires 
seront à la charge du jeune, aux tarifs pra�qués par l’auto-école. 

− Dès que le jeune a réussi l’épreuve théorique du permis de conduire, l’auto-école doit en 
informer par écrit, la Commune, à l’appui d’un jus�fica�f. Dans un délai de 45 jours à compter 
de la récep�on, la Commune versera à l’auto-école la somme correspondant à la bourse du 
permis de conduire accordée et ce, par mandat administra�f. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir : 

− Approuver les modalités techniques et financières de la bourse au permis de conduire 
automobile versée directement à l’auto-école, dispensatrice de la forma�on ; 

− Fixer le montant de cete bourse à un pourcentage, variable selon l’atributaire de la bourse, 
du montant global de la forma�on dispensée par l’auto-école, et plafonnée à 750 € et incluant 
les presta�ons ci-dessus ; 

− Approuver la conven�on à passer avec chaque auto-école dispensant la forma�on aux jeunes 
bénéficiaires de ladite bourse ; 



− Autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à la signer ; 

− D’inscrire les crédits nécessaires au Budget Primi�f 2025. 

 

  



Annexe 

 

1 – CONDITIONS GÉNÉRALES 

− Être âgé(e) de 17 à 25 ans, Beaurinois depuis 2 ans ; 

− Être dans une situa�on d’impossibilité de financer en totalité, le permis de conduire 
automobile sera vérifié par la fourniture de l’avis d’imposi�on de la famille ; 

− Avoir un projet personnel et d’inser�on dans lequel s’inscrit le permis ; 

− Accepter d’effectuer une contrepar�e (de 35 à 70 heures) sous forme d’ac�ons sociales ou 
d’ac�vités humanitaires ; 

− Si le dossier de candidature est accepté, la ville offre une par�cipa�on à hauteur de 30 à 50 % 
du coût de la forma�on. 

 

17 – SELECTION DES CANDIDATS 

 

− Candidatures : spontanées - dossiers à re�rer auprès du Centre Social municipal. 

 

3 – CONTREPARTIE 

− Elle est demandée au jeune bénéficiaire. Celui-ci signe une charte dans laquelle il s’engage non 
seulement à suivre régulièrement sa forma�on, mais aussi à réaliser un projet d’ac�on à 
caractère social ou humanitaire dans les six mois suivant la signature de la charte. Ainsi, dans 
la philosophie du disposi�f, chacune des deux par�es est responsable et actrice. 

 
Le rapport est adopté à l'unanimité     
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : ARS (AGENCE RÉGIONALE DE 
SANTÉ) - CONVENTION - SUBVENTIONS 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 

 

Madame DUTERIEZ expose :  

La santé est une préoccupa�on majeure des centres sociaux en général. Les 7 centres sociaux de la 
région d’Arras déploient depuis des années un projet bien-être à des�na�on des habitants sur un enjeu 
d’importance dans la région au regard des données reprises par l’Agence Régionale de Santé.  

Jusque 2014, les centres sociaux de l'Arrageois travaillaient cete théma�que et d'autres de manière 
isolée.  

Depuis 2015, les administrateurs des centres sociaux ont décidé d'accélérer cete démarche et 
sou�ennent l'idée que les centres sociaux feront plus et mieux ensemble en gardant toutefois une 
approche locale dans la proximité. Les termes de cete coopéra�on ont été définis dans une charte 
ra�fiée par l'ensemble des conseils d'administra�on. La santé est ainsi apparue évidente notamment 
par la mise en place du Contrat Local de Santé (CLS) de la Communauté Urbaine d'Arras (CUA), véritable 
levier favorisant les coopéra�ons entre les acteurs.  

L'objec�f est d'apporter de la cohérence sur les ac�ons de santé menées et d’organiser et planifier des 
ac�ons et des évènements avec plus d'efficacité ensemble.  



Dans le cadre de ce projet de coopéra�on, il est apparu essen�el de nommer un porteur administra�f 
unique, la ville de Beaurains, qui recevra chaque année d’agrément la subven�on de la par�e collec�ve 
du projet.  

Ainsi, cete conven�on d’engagement permet de formaliser ce portage administra�f et les condi�ons 
de reversement de la subven�on de l’Agence Régionale de Santé.  

La subven�on sera versée en 2 fois :  

− 70% du prévisionnel au cours du 1er semestre ; 

− 30% du réel en novembre sous présenta�on de la facture réel de dépenses annuelles des 
comptes 60. 

Le rapport est adopté à l'unanimité     
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
   
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : MOBILISATION DU FOND DATL 
(DÉVELOPPEMENT AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE ET LITTORAL) 2025 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric,  M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric, 
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 
Monsieur IBISEVIC expose : 
 
La Région Hauts-de-France se mobilise aux côtés des collec�vités locales sur les territoires de la 
poli�que de la ville par le fond spécifique DATL – Développement Aménagement du Territoire et 
Litoral. 
 
Ce fond valorise les ac�ons en direc�on des publics de ces territoires en insistant sur la place des 
habitants de l’émergence à la réalisa�on des ac�ons. 
 
Au-delà d’ac�ons structurantes dans les quar�ers qui concernent le mobilier urbain, la sécurité, la 
créa�on d’espaces de vie, de nature et d’expression, la visée reste principalement sociale. 
 
Ainsi, la commune a décidé d’inscrire une ac�on significa�ve pour poursuivre la consolida�on du lien 
social sur son territoire : 
 

-  Le FTU (Fond de Travaux Urbains). 
 
Afin de mener à bien cete opéra�on, je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire, 
ou son représentant, à : 



 
- solliciter auprès de la Région Hauts-de-France le fond DATL et de signer tous documents s’y 

rapportant. 
 

Le rapport est adopté à l'unanimité    
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
          Le Maire, 
          Cédric DUPOND 
 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : MARCHÉ D'EXPLOITATION DES 
INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE PAR LA 
SOCIÉTÉ DALKIA - AVENANT N°2  

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 
Monsieur HURET expose :  
 
L’avenant n°2 a pour objet de prendre en considéra�on l’ajout d’un nouveau bâ�ment au �tre du P2 
de l’espace Georges BRASSENS. 
 
Le montant de cete redevance est de 3 335,00 € HT.  
 
Vous trouverez le détail du matériel pris en charge en annexe. 
 
La prise d’effet de cet avenant sera prise en compte au 1er janvier 2025. 
 
Je vous propose de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire, son représentant à : 
 

− Signer cet avenant tel que communiqué en annexe ; 
− De prévoir les dépenses au Budget Primi�f 2025 et suivants. 

 
Le rapport est adopté à l'unanimité    
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  



Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 
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ARTICLE 1 
 

DESIGNATION DES PARTIES CONTRACTANTES 
   
 
Entre les soussignés, 
  
Monsieur le Maire de la Ville de Beaurains (Pas-de-Calais), Agissant en vertu d'une délibération du 
Conseil Municipal, pour ce autorisé,  
 
 
Ci après désigné par la COLLECTIVITE, 

 d'une part, 
et, 
 
Dalkia France, Société en Commandite par Actions au capital de 220 047 504 Euros dont le siège 
social est à Saint André lez Lille (Nord) - 204, rue Sadi Carnot, 
 
Ci-après désigné par LE TITULAIRE, 
  

d'autre part, 
  Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 

 
 
 
 
 

ARTICLE 2  
 

OBJET DE L'AVENANT 
 
 

Le présent avenant a pour objet de prendre en considération : 
 
 

•    L’ajout d’un nouveau bâtiment au titre du P2 : 
 
      N°12 – ESPACE GEORGES BRASSENS  
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ARTICLE 3  
 Redevance 

 

La Redevance P2 base marché du site est de 3 335,00 € HT 

Le détail du matériel pris en charge est annexé au présent document 

 
 

ARTICLE 4 
 

PRISE D’EFFET 
  
La prise d’effet du marché est le 1er janvier 2025.  
 
 

 
ARTICLE 5 

 
CLAUSE GENERALE 

  
 

Il n'est rien changé aux autres clauses du Marché initial lesquelles demeurent applicables en tout ce qui 
n'est pas contraire aux stipulations qui précédent. 

  
        
 

Fait à St ANDRE LEZ LILLE, le 17 janvier 2025 
 
 
La Collectivité     Le Titulaire 
       

Emilien DUSART 
       Directeur de Centre Opérationnel Adjoint 
       
       (mention manuscrite " lu et approuvé " 
       (cachet et signature)  
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ANNEXE 1 
 

-=oO§Oo=- 
 
 
 

Annexe 4 du marché Initial 
Redevances en valeur marché base 

 



 
 
_________________________________________________________________________________________________________  

   
 
Beaurains  Bâtiments Communaux                                                                                                             Page 5 sur 7 
Avenant 2 au Marché d’Exploitation de Chauffage  

 

 

Annexe 4. Acte d'Engagement. Poste P2  
              

              

1 HOTEL DE VILLE 44 22,71 1 249,84 € 4 321,00 € 1 570,84 €
2 SALLES DES FETES 44 14,19 874,96 € 1 280,40 € 2 113,00 € 1 268,36 €
3 ECOLE JEAN MOULIN 44 33,67 1 832,08 € 1 832,08 €
4 ECOLE JEAN HANIQUAUT 44 33,22 1 833,28 € 1 833,28 €
5 MAISON COLUCHE 44 19,9 1 093,20 € 1 093,20 €
6 HALLE DES SPORTS 44 44,95 2 328,40 € 1 280,40 € 2 608,80 €
7 COMPLEXE SPORTIF BOURBOTTE 44 20,15 1 137,20 € 1 401,40 € 1 538,60 €
8 CENTRE SOCIAL CHICO MENDES 44 40,07 2 113,68 € 2 113,68 €
9 EGLISE 44 6,84 390,96 € 390,96 €
10 PRESBYTERE 44 8,62 533,08 € 533,08 €
11 ESPACE JULES VERNE 44 18,69 1 039,96 € 1 039,96 €
12 SALLE GEORGES BRASSENS 44 41,5 2 533,00 €  2 450,00 € 8 352,00 € 3 335,00 €

19 157,84 €

Total ECS en 
€HT/an

Total P2 CH 
+  P2 ECS + 
P2 VMC  € 

HT/an

Coût 
horaire 

en  
€HT/h

DESIGNATIONN°

P2/1 Chauffage P2/2 ECS P2/3 VMC

Nombre 
d'heures/an

Total 
Chauffage 
en €HT/an

Nombre 
d'heures/an

Total ECS en 
€HT/an

Nombre 
d'heures/an
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ANNEXE 2 
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Liste du matériel pris en charge  
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Espace Georges BRASSENS 
 
 

 
Liste du matériel pris en charge : 
 
 
1 pompe à chaleur (PAC) – Marque : Hitachi model RAS-6WHNPE 
 
1  Centrale double flux marque CALADAIR 
    FILTRE AIR NEUF F7 
    FILTRE REPRISE G4 
 
 
1 UNITE INTERIEURE  
   Unité intérieur et départ chauffage (radiateur) 
   type RWM-6.ONE 7E4775009 
 
1 Départ/retour chauffage  
 
L’installation d’un pot à boue serait nécessaire afin de garantir une bonne qualité d’eau de chauffage (surtout 
sur ce type d’installation)   
(pas obligatoire mais fortement conseillé)  
 
Absence d’un disconnecteur pour appoint d’eau  afin de séparer l’eau de ville de l’eau de chauffage  
(L’installation d’un disconnecteur est obligatoire sur un réseau de chauffage) 
 
1 Ballon de marque ATLANTIC de 250 litres 
 
1 Adoucisseur 

 
L’installation est équipée d’un adoucisseur (finisseur) juste pour le lave-vaisselle. 
Il serait nécessaire pour la protection de vos appareils (neuf) d’installer un adoucisseur  
Pour Ballon eau chaude, four à vapeur, robinetterie en tout genre … 
VMC 
 
Accès VMC  
Plaque très lourde dangereux pour la sécurité des intervenants  
Il faudrait mettre en place un système de vérin pour l’ouverture  
 
2 centrale VMC 
 
1 Equipement de marque WILO 
  
1 Récupération d’eau de pluie pour alimenter les toilettes  

 
 
 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : FOURNITURE ET LIVRAISON DE 
REPAS EN LIAISON FROIDE POUR LA 
RESTAURATION SCOLAIRE ET LES 
ACCUEILS DE LOISIRS 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 
Monsieur HURET expose : 
 
Le contrat passé avec la société Lys Restaura�on à la suite de la commission d’appel d’offres du 08 juin 
2023 arrive à terme le 31 août 2025. Il avait été établi pour 2 années. 
 
  Je vous propose d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à : 
 
Lancer une mise en concurrence en procédure adaptée pour le renouvellement de la fourniture et 
livraison de repas en liaison froide pour la restaura�on scolaire et les accueils de loisirs pour 2 ans. Le 
cahier des charges sera établi par nos services en lien avec tous les acteurs de la restaura�on. Le 
montant actuel du budget restaura�on est de l’ordre de 120 000 euros annuels (base pour la période 
du 01/09/2023 au 31/08/2024). 
 
Le rapport est adopté à l'unanimité   
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 



         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : ADMISSION EN NON-VALEUR 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent 
 

EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 

ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 

Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 
 

Monsieur HURET expose :  
 

Madame le Receveur Municipal nous informe qu’elle n’a pu procéder au recouvrement des �tres de 
recetes dont le montant de 154,17 € vous est récapitulé ci-dessous et annexé :  
 

Exercice Titre Compte Objet Montant 

2022 681 70323 Occupa�on du Domaine Public 154,17 € 

 

Cete admission en non-valeur fera l’objet d’un mandat de 154,17 € au compte 6541-020 de l’exercice 
2025. 
 

Le rapport est adopté à l'unanimité     
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 

         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 
 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : ADMISSION EN NON-VALEUR  

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric,  M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric, 
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 
Monsieur HURET expose :  
 
Madame le Receveur Municipal nous informe qu’elle n’a pu procéder au recouvrement des �tres de 
recetes dont le montant de 275,09 € vous est récapitulé ci-dessous et annexé :  
 

Exercices Titres Comptes Objets Montants 
2022 723 7067 Restaura�on + garderie 57,31 € 

2023 597 752 Loca�on jardin ouvrier 16,23 € 

2023 364 7067 Restaura�on + garderie 16,80 € 

2023 391 7067 Restaura�on + garderie 17,50 € 

2023 191 7067 Garderie 18,00 € 

2023 522 7067 Restaura�on + garderie 31,40 € 

2023 773 7067 Restaura�on 39,00 € 

2023 123 7067 Restaura�on + garderie 78,85 € 
 
Ces admissions en non-valeur feront l’objet d’un mandat de 275,09 € au compte 6541-020 de l’exercice 
2025. 



 
Le rapport est adopté à l'unanimité   
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : CRÉANCES ÉTEINTES  

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent 
 

EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 

ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 

Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 
Monsieur HURET expose :  
 

Madame le Receveur Municipal nous informe qu’elle n’a pu procéder au recouvrement des �tres de 
recetes dont le montant de 155,00 € vous est récapitulé ci-dessous et annexé :  

 
Exercices Titres Compte Objets Montants 

2019 454 70632 Colonie 40,00 € 

2022 502 70632 Classe de neige 115,00 € 
 

Ces créances éteintes feront l’objet d’un mandat de 155,00 € au compte 6542-020 de l’exercice 2025. 
 

Le rapport est adopté à l'unanimité   
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 
 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : CRÉANCES ÉTEINTES 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 

Monsieur HURET expose :  

Madame le Receveur Municipal nous informe qu’elle n’a pu procéder au recouvrement des �tres de 
recetes dont le montant de 320,45 € vous est récapitulé ci-dessous et annexé :  

Exercices Titres Comptes Objets Montants 

2023 509 70632 Centre du mercredi 4,90 € 

2023 509 70632 Pe�tes vacances 9,25 € 

2023 509 7067 Restaura�on + garderie 37,10 € 

2023 736 70632 Centre du mercredi 3,70 € 

2023 736 7067 Restaura�on + garderie 61,50 € 

2023 737 70632 Centre du mercredi 1,85 € 

2023 737 7067 Restaura�on + garderie 72.60 € 

2023 738 7067 Restaura�on + garderie 19,85 € 



2023 905 7067 Garderie 17,10 € 

2023 1025 7067 Garderie 15,20 € 

2023 1100 7067 Garderie 20,00 € 

2024 65 7067 Restaura�on + garderie 30,80 € 

2024 233 7067 Garderie 26,60 € 

 

Ces créances éteintes feront l’objet d’un mandat de 320,45 € au compte 6542-020 de l’exercice 2025. 

Le rapport est adopté à l'unanimité     
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : CONVENTION DE MAÎTRISE 
D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE - TRAVAUX DE 
VOIRIE ET PARKING CHICO MENDÈS  

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 
 
Monsieur HURET expose :  
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales ; 
 
Vu la délibéra�on du Conseil municipal en date du 17 décembre 2024 sur l’atribu�on du marché 
réaménagement des espaces extérieurs du Centre Social municipal Chico Mendès ; 
 
Vu l’ar�cle L. 2422-12 du Code de la Commande Publique qui autorise, lorsque la réalisa�on d’un 
ouvrage relève simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage, à ce qu’ils désignent 
celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage unique de l’opéra�on d’ensemble dans le cadre 
d’une conven�on ; 
 
La commune a entrepris l’opéra�on de réaménagement de son espace d’accueil au centre social 
municipal Chico Mendès qui comprend la construc�on d’une extension au bâ�ment existant et la 
reconfigura�on de l’esplanade atenante. 



Les travaux des abords concernent les espaces verts, les réseaux et notamment un travail important 
sur la ges�on de l’eau, et la voierie et parking. 
 
Si la commune de Beaurains a la charge de son bâ�ment, la communauté urbaine est compétente en 
ma�ère de voierie. 
 
Dans un souci de cohérence territoriale et d’op�misa�on des inves�ssements publics, cete opéra�on 
doit être menée conjointement par la Commune et la Communauté Urbaine d’Arras. Pour une 
meilleure coordina�on, il conviendrait que l’une des deux collec�vités assure l’ensemble des missions 
de maîtrise d’ouvrage. 
 
Dans ce contexte, la maitrise d’ouvrage de l’opéra�on de travaux de voirie du parking public atenant 
au Centre Social municipal Chico Mendès avenue des Alpes à Beaurains sera réalisée par la commune 
de Beaurains, en tant que maitre d’ouvrage unique de l’opéra�on.  
 
Outre ses propres travaux sur le bâ�ment communal, la commune de Beaurains assure ainsi, au nom 
et pour le compte de la Communauté Urbaine d’Arras, les travaux de voirie sur le parking 
communautaire. 
 
Une conven�on interviendrait entre la Commune et la Communauté Urbaine d’Arras pour préciser les 
condi�ons de ce transfert temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour les travaux de voirie du parking 
atenant au centre social Chico Mendès, avenue des alpes à Beaurains, s’agissant des seuls travaux de 
compétence communautaire.  
 
Le coût es�ma�f des travaux s’élèverait à 280 000 € TTC.  
 
La commune de Beaurains, en charge de la maîtrise d'ouvrage unique, règlerait la totalité des acomptes 
et du décompte défini�f aux entreprises et sous-traitants désignés pour la réalisa�on des travaux.  
 
La Communauté Urbaine d’Arras s’engagerait à financer la part des seuls travaux lui incombant.  
En outre, la commune de Beaurains serait autorisée par la Communauté Urbaine d’Arras à solliciter 
pour son compte et à percevoir en son nom toute éventuelle subven�on s’agissant des travaux 
d’aménagement de son Centre Social municipal Chico Mendès.  La commune de Beaurains �endrait 
dès lors une comptabilité spécifique pour retracer les dépenses engagées et les recetes perçues au 
nom et pour le compte de la Communauté Urbaine d’Arras. 
 
Ce remboursement par la Communauté Urbaine d’Arras se ferait sur présenta�on par la commune de 
Beaurains d’un �tre de recete émis en TTC accompagné des pièces jus�fica�ves, déduc�on faite de 
toute éventuelle subven�on perçue pour le compte de la Communauté Urbaine d’Arras.  
 
Dans le cadre des règles rela�ves au Fonds de Compensa�on de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA), 
la commune de Beaurains ferait son affaire de la récupéra�on du FCTVA pour les travaux réalisés pour 
son compte. 
 
Si le coût réel des ouvrages relevant de la compétence de la Communauté Urbaine d’Arras était 
supérieur ou égal à 5% du montant prévisionnel global ci-dessus, un avenant interviendrait en cours 
d'opéra�on et après délibéra�ons concordantes des organes délibérants des deux par�es.  
La commune de Beaurains ne percevrait pas de rémunéra�on au �tre des missions de maîtrise 
d’ouvrage unique réalisées.  
 



La récep�on des ouvrages serait réalisée par la commune de Beaurains en y associant la Communauté 
Urbaine d’Arras.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc aujourd’hui proposé :  
 

− D’accepter le transfert de la maîtrise d’ouvrage relevant de la Communauté Urbaine d’Arras au 
profit de la commune de Beaurains dans les condi�ons suscitées ; 

− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer avec la Communauté Urbaine 
d’Arras la conven�on ainsi que toutes les pièces u�les à la mise en œuvre de la présente 
délibéra�on.  

− D’autoriser la produc�on de pièce nécessaire au paiement de la par�cipa�on financière de la 
Communauté Urbaine d’Arras. 

 
Les crédits nécessaires à ces opéra�ons seront inscrits au Budget Primi�f 2025. 
 
Le rapport est adopté à l'unanimité    
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 
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CONVENTION DE TRANSFERT DE MAÎTRISE D’OUVRAGE 
ENTRE LA VILLE DE BEAURAINS ET LA COMMUNAUTÉ URBAINE D’ARRAS 

POUR LE PROJET D’AMENAGEMENT DU PARKING DU CENTRE SOCIAL « CHICO 
MENDES » 

 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté Urbaine d’Arras, représentée par son Vice-Président, M. Pierre ANSART, agissant en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération du Conseil Communautaire en date du 06 
mars 2025 d’une part,  
 
Ci-après désignée le Maître d’ouvrage délégué. 
 
Et 
 
La ville de Beaurains, sise place la fontaine, 62217 Beaurains, représentée par son Maire en exercice, 
M. Cédric DUPOND, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération du conseil 
municipal en date du 05 février 2025 d'autre part, 
 
Ci-après désignée le Maître d’Ouvrage. 
 
 
Vu l’article L. 2422-12 du Code de la Commande Publique qui autorise, lorsque la réalisation d’un 
ouvrage relève simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage, à ce qu’ils désignent 
celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage unique de l’opération d’ensemble dans le cadre 
d’une convention. 

 
Préambule : 

 
La Commune souhaite procéder aux aménagements de son centre social dénommé « Chico Mendès » 
et de ses équipements extérieurs, étant précisé que la Commune est responsable de son patrimoine, 
incluant ce centre social, et que la Communauté Urbaine d’Arras est compétente en matière de parking 
public.  
 
Dans un souci de cohérence territoriale et d'optimisation des investissements publics, cette opération 
doit être menée conjointement par la Commune et la Communauté Urbaine d’Arras et, pour une 
meilleure coordination, il est nécessaire que l'une des deux collectivités assure l'ensemble des missions 
de maîtrise d'ouvrage. 
 
Dans ce cadre, il a été convenu que la Commune assurerait la maîtrise d’ouvrage de l’aménagement 
du centre social « Chico Mendès » et de ses équipements extérieurs, situés avenue des Alpes à 
Beaurains, en tant que maître d’ouvrage unique de l’opération. 
 
Tel est le cadre de la présente convention qui a pour objet de confier à la ville de Beaurains la maîtrise 
d’ouvrage unique des travaux d’aménagement du centre social « Chico Mendès » et de ses 
équipements extérieurs.  
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de préciser les conditions d’organisation du transfert de la 
maîtrise d’ouvrage pour réaliser les travaux d’aménagement du centre social « Chico Mendès » et de 
ses équipements extérieurs, situés avenue des Alpes à Beaurains.  
 
Elle concerne uniquement les travaux de voirie du parking public attenant au centre social, relevant de 
la compétence de la Communauté Urbaine d’Arras. 
 
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DU MAÎTRE D’OUVRAGE UNIQUE DE L’OPERATION 
 
La maîtrise d’ouvrage unique de l’opération est confiée à la commune de Beaurains. 
 
 
ARTICLE 3 – EXERCICE DES COMPETENCES ET DES RESPONSABILITES PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE 
UNIQUE 
 
La désignation de la Commune comme maître d’ouvrage unique de l’opération s’entend comme un 
transfert temporaire de la maîtrise d’ouvrage relevant de la Communauté Urbaine d’Arras. 
 
À ce titre, la Commune exerce toutes les attributions attachées à la qualité de maître d’ouvrage de 
l’opération définies aux articles L.2421-1 et suivant du code de la commande publique. 
 
Elle effectuera ainsi tous les actes nécessaires à l’exercice de la mission de maîtrise d’ouvrage.   
 
La Commune pourra proposer à la Communauté Urbaine d’Arras, tout au long de sa mission, toutes 
adaptations ou solutions qui lui apparaîtraient opportunes ou nécessaires, techniquement ou 
financièrement, pour les équipements la concernant. 
 
Elle pourra décider seule des adaptations et modifications mineures n’ayant pas d’incidence sur 
l’enveloppe financière et en informera la Communauté Urbaine d’Arras.  
 
Elle choisira le processus de réalisation de l’opération et engagera, dans le respect du Code de la 
Commande Publique, les consultations nécessaires en vue du choix du maître d’œuvre, des entreprises 
et des prestataires. Elle assumera toutes les responsabilités inhérentes à la maîtrise d’ouvrage à l’égard 
de ses cocontractants et des tiers et conclut à cette fin toutes les assurances utiles. 
 
Elle peut également s’adjoindre le concours d’un mandataire dans les limites et sous les conditions 
prévues par les dispositions des articles L.2422-5 et suivants et du respect des dispositions du code. 
 
Le maître d’ouvrage unique désigné par la présente convention sera, vis-à-vis de la Communauté 
Urbaine d’Arras, seul responsable de la bonne exécution de la mission confiée par la présente pendant 
toute la durée de celle-ci.  
 
Une fois les ouvrages remis à la Communauté Urbaine d’Arras, celle-ci en assurera la gestion et sera 
responsable de tout dommage pouvant en découler. Afin de permettre la mise en œuvre des garanties 
contractuelles et post-contractuelles, la Commune transmettra à la Communauté Urbaine d’Arras une 
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copie de l’ensemble des justificatifs d’assurance de la ou des entreprises ayant réalisé les travaux de 
voirie.  
 
 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENT DE LA COMMUNAUTE URBAINE D’ARRAS 
 
La Communauté Urbaine d’Arras s’engage à financer la part des travaux lui incombant selon les 
modalités décrites à l’article 5. 
 
 
ARTICLE 5 : MODALITÉS FINANCIÈRES 
 
Le coût estimatif des travaux de voirie du parking communautaire attenant au centre social « Chico 
Mendès » s'élève à 280 000 € TTC.   
 
Ainsi, le coût total des travaux faisant l’objet du transfert de maîtrise d’ouvrage s’élève également à 
280 000 € TTC. 

 
La Commune, en charge de la maîtrise d'ouvrage unique, règle la totalité des acomptes et du décompte 
définitif aux entreprises et sous-traitants désignés pour la réalisation des travaux.  
 
La Commune est autorisée par la Communauté Urbaine d’Arras à solliciter pour son compte et à 
percevoir en son nom toute éventuelle subvention s’agissant des travaux relevant de sa compétence.  
Elle tiendra une comptabilité spécifique pour retracer les dépenses engagées et les recettes perçues 
au nom et pour le compte de la Communauté Urbaine d’Arras. 
 
La Communauté Urbaine d’Arras s’acquittera de la somme visée à l’alinéa 2 du présent article sur 
présentation par la Commune d’un titre de recette incluant la TVA, accompagné des pièces 
justificatives, déduction faite de toute éventuelle subvention perçue pour le compte de la 
Communauté Urbaine d’Arras.  
 
Le montant de la participation de la Communauté Urbaine d’Arras sera déterminé avec exactitude à la 
réception du décompte définitif de la ou les entreprises ayant réalisé les travaux. 
 
En application des règles relatives au FCTVA, seule la Commune, sous réserve des conditions 
habituelles d'éligibilité, bénéficie pour les travaux la concernant d'une attribution du fonds de 
compensation. En conséquence, la Communauté Urbaine d’Arras fera son affaire de la récupération 
du FCTVA pour les travaux réalisés pour son compte. 
 
Si le coût réel des ouvrages relevant de la compétence de la Communauté Urbaine d’Arras est 
supérieur ou égal à 5% du montant prévisionnel global ci-dessus, un avenant interviendra en cours 
d'opération et après délibérations concordantes des organes délibérants des deux parties.  
 
La Commune ne percevra pas de rémunération pour ces missions de maîtrise d’ouvrage qui 
s’effectueront donc à titre gratuit. 
 

ARTICLE 6 : MODALITÉS DE CONTROLE TECHNIQUE, FINANCIER ET COMPTABLE 
 
La Communauté Urbaine d’Arras se réserve le droit de demander l’état comptable des opérations 
auprès de la Commune, laquelle s’engage à le maintenir à jour et à le mettre à disposition. 
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ARTICLE 7 : INTERRUPTION DE LA MISSION  
 
En cas d’interruption de la mission pendant plus de 6 mois, à quel que stade que ce soit, les sommes 
prévues à l’article 5 seront versées en fonction de l’avancement de la mission, et ce, après réception 
d’un titre de recette émis par la Commune. 
 
Dans ce cas, le montant pris en compte sera celui défini au moment de l’interruption de la mission, et 
sera déterminé d’un commun accord entre les parties. 
 
ARTICLE 8 : GESTION DES OUVRAGES 
 
La réception des travaux, objet du présent transfert de maîtrise d'ouvrage, sera réalisée par la 
Commune en y associant la Communauté Urbaine d’Arras. 
 
À cet effet, la Communauté Urbaine d’Arras sera conviée dans un délai raisonnable avant la date 
prévue pour les opérations préalables à la réception.  
 
La Communauté Urbaine d’Arras disposera d’un délai de quinze jours pour faire connaître ses 
éventuelles observations. 
 
Dès lors que la réception des ouvrages a été prononcée et à compter de la date du procès-verbal de 
remise desdits ouvrages, la Communauté Urbaine d’Arras s'engage à accepter les ouvrages lui 
revenant et à en être seul maître d'ouvrage et gestionnaire. 
 
 
ARTICLE 9 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à compter de sa signature par les deux parties, laquelle ne pourra 
intervenir qu’une fois les délibérations l’ayant approuvée devenues exécutoires.  
 
La mission pourra commencer à tout moment, à réception par les services de la Commune de l’ordre 
de service correspondant. 
 
Elle prendra fin :  

- à l'achèvement, validé conjointement par les parties, des travaux de voirie prévus par la 
présente convention, c'est-à-dire à la réception des ouvrages si celle-ci est prononcée sans 
réserve ou à la levée de ces dernières, le cas échéant ; 

- à la perception du solde de la participation financière de la Communauté Urbaine d’Arras. 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties au plus tard 15 jours avant 
le début des travaux par lettre recommandée avec accusé de réception notifiée à l’autre partie.  
 
Ceci entraînerait de fait la résiliation des marchés. Dans ce cas, la Communauté Urbaine d’Arras 
s’engage à rembourser, à hauteur du montant des seuls travaux relevant de sa compétence, 
l’indemnité de résiliation en résultant suivant les dispositions du cahier des clauses administratives 
générales travaux en vigueur.  
 
 
ARTICLE 10 : MODIFICATIONS ULTERIEURES 
 
La présente convention pourra être amendée par avenant écrit et signé des deux parties, sous réserve 
des délibérations d'approbation de la modification. 
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ARTICLE 11 : REGLEMENT DES DIFFERENDS 
 
Tout différend relatif à l'interprétation, la validité ou l'exécution de la présente convention fera l'objet 
d'une recherche de conciliation par règlement amiable préalablement à toute action contentieuse 
devant le tribunal administratif de Lille. 
 
 
 
Fait à Arras, le … mars 2025 
 
 

 

Pour la CUA, 

 

Le Vice-Président  

en charge des infrastructures, 

 

 

 

Pierre ANSART 

 

Pour la Commune, 

 

Le Maire, 

 

 

 

 

Cédric DUPOND 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : RAPPORT D'ORIENTATION 
BUDGÉTAIRE 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric, M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric,  
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 

Monsieur HURET expose : 

 Mesdames, Messieurs, 

Les alinéas 2 et 3 de l’ar�cle L 2312-1 du Code Général des Collec�vités Territoriales, modifiés par 
l’ar�cle 107 de la Loi 2015-991 du 7 août 2015 s�pulent que : 

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil Municipal, dans un délai 
de 10 semaines précédant l’examen du budget, un Rapport sur les Orienta�ons Budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la ges�on de la dete. Ce rapport 
donne lieu à un débat au Conseil Municipal, dans les condi�ons fixées par le règlement intérieur prévu 
à l’ar�cle L 1221-8. Il est pris acte de ce débat par une délibéra�on spécifique. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport men�onné au deuxième alinéa du présent 
ar�cle comporte en outre une présenta�on de la structure et de l’évolu�on des dépenses et des 
effec�fs. Ce rapport précise notamment l’évolu�on prévisionnelle et l’exécu�on des dépenses de 
personnel, des rémunéra�ons, des avantages en nature et du temps de travail. 

Il est transmis au représentant de l’État dans le département et au Président de l’Établissement Public 
de Coopéra�on Intercommunale dont la commune est membre ; il fait l’objet d’une publica�on. Le 
contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission sont fixés par Décret ». 



L’ar�cle L 5211-36 du Code Général des Collec�vités Territoriales rend applicable aux EPCI les 
disposi�ons de l’ar�cle L 2312-1 et précise que « Ce rapport est obligatoirement transmis aux 
communes membres et de l’Établissement Public de Coopéra�on Intercommunale ». 

L’ar�cle D 2312-3 créé par Décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 (ar�cle 1), complété par le II de l’ar�cle 
13 de la LPFP du 22 janvier 2018, définit le contenu du Rapport d’Orienta�ons Budgétaires (ROB.) 

Il vous est donc proposé de débatre sur le Rapport d’Orienta�ons Budgétaires dont je vais faire lecture 
et qui sera annexé à la délibéra�on. 

Document remis aux membres du Conseil Municipal 

Monsieur DUPOND, Maire ouvre le débat,  

Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le 06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



 

 

Rapport d’Orientation Budgétaire 

2025 
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Introduction 

La loi d’Administration Territoriale de la République (ATR) de 1992 a imposé la tenue d’un débat d’orientation 
budgétaire (DOB) dans les dix semaines précédant le vote du budget primitif pour les communes de plus de 3 
500 habitants et pour les intercommunalités disposant d'une commune de plus de 3 500 habitants. 

Plus récemment, l’article 107 de la loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) a modifié les 
articles L 2312-1, L3312-1, L 5211-36 du CGCT relatifs au DOB en complétant les dispositions relatives à la forme et 
au contenu du débat. Sur le contenu, ce rapport doit maintenant non seulement présenter un volet financier, mais 
également un volet ressources humaines pour les communes de plus de 10 000 habitants. 

Le contexte Macroéconomique :  

Une croissance stagnante :  

 

            Source : PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE L’OCDE, VOLUME 2024 

La croissance mondiale devrait stagner en 2024 et 2025. Les prévisions de différents organismes, en particulier 
celles de l’OCDE, indiquent que la croissance mondiale devrait ralentir par rapport à ce qu’elle a connu durant la 
période avant la COVID. Avec une croissance estimée à 3,1% dans le monde en 2024 et une prévision d’une 
croissance à 3,2% de PIB réel en 2025 selon l’OCDE, ce qui est inférieur à la moyenne sur les dernières années 
avant COVID. Les conséquences de ce ralentissement ne sont cependant par partout les mêmes. Ainsi, en 2024-
2025, la croissance devrait être inférieure à la moyenne des années 2010 dans près de 60 % des économies. Seul 
le Moyen-Orient, parait échapper à cette tendance baissière avec une croissance estimée 2,8 % en 2024 et 
atteignant 4,2 % en 2025 indique également la banque mondiale. Globalement, la croissance inattendue dans 
certaines régions du monde a compensé la baisse dans d’autres.  

S’agissant des grandes économies, les Etats-Unis auraient une croissance de 2,6% en 2024 mais celle-ci ralentirait 
sévèrement pour s’établir à 1,8% en 2025. S’agissant des pays du G20 celle-ci stagnerait à 3,1% en 2024 et 2025. 
La Chine garde une croissance relativement soutenue, mais dans une tendance baissière avec une croissance 
attendue de 4,9% en 2024 et 4,5% en 2025. Pour la zone Euro, les prévisions sont plus optimistes avec 0,7% de 
croissance en 2024 et presque 1,5% en 2025.  

Néanmoins, malgré un éclaircissement de la situation économique mondiale, l’organisation mondiale du 
commerce prévoit une croissance du volume d’échange commerciaux mondiaux de 2,6% en 2024 et 3,3% en 
2025, certaine crainte persiste. Notamment vis-à-vis des tensions au Moyen-Orient, des relents inflationnistes 
persistant et d’une politique monétaire resserrée avec des taux d’intérêts qui tardent à baisser. De plus, les 
tensions commerciales croissantes et les incertitudes géopolitiques liées notamment aux différents conflits en 
cours ajoutées aux résultats de l’élection américaine de novembre crée un climat d’incertitudes qui pèse sur la 
croissance, et empêche les autorités de mettre en place les politiques adéquates. La crise immobilière chinoise 
fait également peser un risque sur la croissance mondiale.  
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La politique monétaire et l’inflation 

S’agissant de l’inflation, comme le président de la FED (Réserve Fédérale des Etats-Unis) Jerome Powell a 
annoncé lors des réunions de Jackson Hole aux USA, le temps est venu pour un desserrement de la politique 
monétaire. Le combat contre l’inflation est en passe d’être gagné avec un repli vers le taux cible. Les chiffres de 
l’OCDE indiquent 3,43% d’inflation dans la zone OCDE mais 2,16% (2,2% selon la BCE) dans la zone euro, 2,05% 
aux Etats-Unis et 1,95% au Japon. Pour la France, l’inflation est même repassée sous la barre des 2% pour le mois 
d’août 2024 indique, l’INSEE. Ceci peut s’expliquer par différents facteurs comme la baisse des taux directeurs 
par la BCE au début de l’été, une baisse des prix de l’énergie, l’atténuation des tensions au niveau des chaines 
d’approvisionnements. Néanmoins les taux d’intérêt restent relativement élevés pour le moment.  

La FED a abaissé ses taux directeurs en septembre à hauteur de 0,5%.  Elle a continué sur cette voix avec une 
nouvelle baisse de 0.25 en novembre. Le 12 septembre 2024 la BCE a annoncé une nouvelle baisse de taux et un 
resserrement de l’écart entre le taux des opérations principales de refinancement et le taux de la facilité de 
dépôt, qui est désormais à 3,5%, pour s’établir à 15 points de base.  

Actuellement les taux de refinancement sont :  

Pour la BCE, de 3,65% contre 4,5% en septembre 2023. Il était nul au 1er janvier 2022.  

Pour la FED, de 4,75% actuellement contre 5,5% en septembre 2023. Il était de 0,25% au 1er janvier 2022.  

Pour la BoE, de 5 % actuellement contre 5,25% en septembre 2023. Il était de 0,25% au 1er janvier 2022. 

Pour la BoJ, il est de 0,25% actuellement, contre 0,10% en 2023. Il était également de 0,10% au 1er janvier 2022. 

 

 

 

 

Par conséquent, la masse monétaire mondiale augmente légèrement de 2023 à 2024, après avoir 
connu une baisse sur 2023. En raison, d’un desserrement timide de la politique monétaire la 
diminution des taux longs se fait plus longues que prévus.  
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L’emploi dans les pays développés  

Le chômage aux Etats-Unis augmente, il passe de 3,6% en 2022 à 4,3% en 2024, ce qui constitue une 
augmentation d’environ 19% sur la période selon le bureau du travail américain. Cette augmentation 
est devenue par ailleurs une des principales inquiétudes de la FED à l’heure actuelle. Pour la zone euro 
les derniers chiffres du chômage font état en juillet 2024* d’un taux de chômage autour de 6,4% et 
pour l’UE prise dans son ensemble, ce taux descend à 6%. Pour la zone Euro ces chiffres baissent 
légèrement et stagnent pour ce qui est de l’UE.  

Contexte national :  

 

       Source : INSEE, comptes nationaux trimestriels  

La banque de France, se basant sur les données de l’INSEE, table sur une croissance de 0,8% du PIB en 2024 et 
1,2% en 2025. Une reprise est donc attendue pour l’année 2025. L’inflation qui est descendue en dessous de 2% 
en août 2024 et devrait se stabiliser à 1,7% en 2025, notamment grâce à une baisse des coûts énergétiques, et 
un desserrement de la politique monétaire de la part de la BCE vont contribuer à une relance de l’économie 
française. L’activité, qui devrait restée au ralentie en 2024 se verrait revigorée en 2025 puis en 2026. La baisse 
des taux directeurs tant attendue devraient aider cette reprise, d’autant que le contexte économique 
international est favorable.  

 

 

a) Totale population active 

Tableau issue Projections macroéconomiques – Juin 2024 Banque de France  

De plus, la consommation des ménages serait de nouveau un moteur pour la croissance française au même titre 
que l’investissement des entreprises qui devrait rebondir en 2025, notamment avec la détente progressive des 
taux d’intérêt, qui favoriserait les investissements des entreprises selon les mêmes projections de la banque de 
France.  

Cet éclaircissement donnera une bouffée d’air pour l’emploi en France. Par ailleurs, les derniers chiffres du 
chômage indiquent que celui-ci se situe à 7,3% en août 2024 et 7,6% en fin d’année selon les prévisions de la 
banque de France. 
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Malgré tout, l'économie française a montré des signes de résilience malgré un contexte international peu 
favorable ces dernières années. Le pouvoir d'achat des ménages devrait progresser, principalement grâce à la 
reprise des salaires réels (en tenant compte de l’inflation).  

Néanmoins la situation des finances publiques, avec un déficit très élevé, plus de 5,5% PIB et un endettement au 
sens de Maastricht de plus de 110% qui noircit le tableau, d’autant que l’incertitude politique liée à la dissolution 
de l’Assemblée nationale aura pour conséquence de refroidir de potentiels investisseurs étrangers et nationaux.  

L’avenir du Projet de Loi de Finances  

La dissolukon de l’Assemblée nakonal puis la censure du Gouvernement de Michel Barnier ont fortement 
perturbé le calendrier budgétaire de l’Etat. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) a été rejeté par l’Assemblée nakonale au terme de 
la procédure de l’arkcle 49.3. Le projet de loi de finances (PLF) pour 2025, qui poursuivait son parcours au Sénat, 
est ainsi automakquement devenu caduque.  

Conformément à la loi organique relakve aux lois de finances, les dépenses de l’Etat peuvent être autorisées par 
décrets du Premier ministre, en reconduckon des crédits 2024. C’est dans ce contexte que la loi spéciale a été 
promulguée (LOI n° 2024-1188 du 20 décembre 2024) et complétée par le Décret n° 2024-1253 du 30 décembre 
2024. 

En outre, certaines mesures sont indépendantes de la loi de finances et pourront entrer en vigueur en 2025. Cela 
concerne notamment la revalorisakon des bases fiscales. L’indexakon sur l’indice des prix à la consommakon 
harmonisé, prévue à l’arkcle 1518 bis du CGI, sera cene année de 1,7 %. 

Les futurs PLF et PLFSS pour 2025 pourraient s’inspirer de la version amendée par le Sénat. Les colleckvités 
contribueraient toujours au redressement des finances publiques, mais l’effort qui leur serait demandé serait 
réduit à 2,2 Md € contre 5 Md € dans la première version du PLF.  

Cene contribukon reposerait sur les mesures suivantes : 

- Instaura(on d’un fonds de précau(on  
Dans la première version du PLF, 450 colleckvités, dépassant les 40 M€ de recenes réelles de fonckonnement, 
étaient appelées à parkciper à l’effort de redressement des comptes publics en contribuant à hauteur de 2 % de 
leurs recenes de fonckonnement à un « fonds de précaukon » 

Le Gouvernement de Michel Barnier avait annoncé un assouplissement de la mesure pour épargner la moiké des 
Conseils départementaux. En compensakon, le projet de l’exécukf, modifié par le Sénat, consistait à élargir le 
nombre de communes contributrices, à 2 387 précisément, mais sur des montants plus faibles de ponckon. 

Les sommes prélevées seraient intégralement ou quasi intégralement resktuées à parkr de 2026 aux colleckvités 
ponckonnées. 

- Gel des frac(ons de TVA 
Le Sénat avait confirmé le gel, en 2025, des frackons de TVA affectées aux EPCI, Départements et Régions, en 
compensakon de la taxe d’habitakon et de la CVAE.  

Les frackons 2024 ayant été plus faibles que celles annoncées en début d’année, si cene mesure était confirmée, 
les intercommunalités auraient à subir une perte préjudiciable de la dynamique d’une parke de leurs recenes. 

- Réforme du Fonds de compensa(on de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
La première version du PLF reposait sur une réduckon du taux de FCTVA de 16,404 %, à 14,85 % à parkr du 1er 

janvier 2025, et limitait le FCTVA aux seules dépenses d’inveskssement. Le Gouvernement de Michel Barnier était 
prêt à revenir sur la rétroackvité de la mesure pour les colleckvités qui perçoivent le fonds de compensakon en 
décalage d’un ou deux ans. Le Sénat a cependant supprimé la réforme, qui pourrait toutefois être de nouveau 
présente dans un prochain projet de loi de finances.  

 



7 
 

- L’évolu(on du taux de co(sa(on de la CNRACL 
Afin de rééquilibrer les comptes de la Caisse Nakonale de Retraites des Agents des Colleckvités Locales (CNRACL), 
le projet de loi de financement de la Sécurité Sociale pour 2025 prévoyait une augmentakon de + 4 points du 
taux de coksakon des employeurs territoriaux en 2025, puis une augmentakon équivalente chaque année 
jusqu’en 2027. Une mesure appliquée par décret. Il est aujourd’hui probable, à l’issue de l’adopkon en première 
lecture du PLFSS au Sénat, que l’augmentakon de 12 points du taux de coksakon soit lissée sur quatre ans 
jusqu’en 2028. Soit une augmentakon de + 3 points en 2025.  

- Dota(ons : vers un abondement de l’enveloppe ? 
Dans le premier projet de loi de finances, le montant de l’enveloppe de la dotakon globale de fonckonnement 
(DGF) pour 2025 restait inchangé par rapport à 2024. Au sein de cene enveloppe en revanche, la dotakon de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) et la Dotakon de solidarité rurale (DSR) devaient augmenter 
respeckvement de 140 M€ et 150 M€, au détriment donc de la dotakon forfaitaire. La dotakon 
d’intercommunalité devait progresser, quant à elle, de 90 M€, comme en 2024. Cene hausse était financée par 
un "écrêtement" de la dotakon de compensakon. Le Sénat a adopté, pour éviter une baisse de la dotakon 
forfaitaire, et contre l’avis du Gouvernement, une augmentakon de l’enveloppe globale de 290 M€. 

Dans l’anente de l’adopkon de la loi de finances inikale pour 2025, le montant des dotakons sera, dans un premier 
temps, déterminé en fonckon des données de populakon et de revenus connus au 1er janvier 2025, à parkr des 
enveloppes de la loi de finances pour 2024. Les dotakons 2025 seront ensuite mises à jour en fonckon des 
enveloppes nakonales déterminées par la loi de finances inikale pour 2025. 

Les mesures issues de la loi de programmation des finances publiques 2023-2027 

La limitation de la hausse des dépenses des collectivités 

C’était une des mesures qui cristallisaient le mécontentement des représentants des collectivités, mais elle fait 
partie de la version de la LPFP sur laquelle le gouvernement a engagé sa responsabilité.  

Une trajectoire limitant la hausse des dépenses des collectivités à l’inflation -0,5% est donc adoptée. A date, 
cette trajectoire est prévue comme suit : 2% en 2024, 1,5% en 2025 et 1,3% en 2026 et 2027. 

Des concours financiers en hausse 

C’est le second axe de cette loi, par lequel l’exécutif entend contrebalancer l’effort demandé aux collectivités 
pour le redressement des finances publiques.  

Selon l’article 13 de ce projet, l’objectif de l’état serait de passer de 53,980 Mds€ de concours financiers au PLF 
2024 à 56, 043 Mds€ en 2027. 

La trajectoire d’évolution du FCTVA mènerait notamment ce fonds de 7 104 M€ au PLF 2024 à 7 786 M€ 

 

Les règles de l’équilibre budgétaire 

L'article L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : " Le budget de la commune 
territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section d'investissement sont respectivement 
votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes 
de la section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette section, à 
l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit 
des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice". 

Autrement dit, pour qu'il y ait équilibre réel, chaque section doit être votée en équilibre comptable, c'est à dire 
avec un solde positif ou nul. 

La section de fonctionnement doit obligatoirement avoir un solde positif ou nul. L'excédent constituera alors une 
recette d'investissement. 
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La section d'investissement doit aussi être votée à l'équilibre mais devra respecter une condition supplémentaire, 
le montant de remboursement du capital de la dette ne pourra pas être supérieur aux recettes d'investissement 
de la commune hors emprunt. Cela veut dire qu'une Collectivité ne pourra pas inscrire un emprunt pour 
compenser tout ou partie du remboursement du capital de sa dette sur un exercice. 

Enfin, les budgets sont tenus par un principe de sincérité, c'est à dire qu'il n'est théoriquement pas possible de 
majorer ou minorer artificiellement une recette ou une dépense afin d'équilibrer le budget. 

Le préfet contrôlera en priorité les éléments suivants : 

• L'équilibre comptable entre les deux sections ; 

• Le financement obligatoire de l'emprunt par des ressources définitives de la section 
d’investissement.   
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Les recettes de la commune 
La fiscalité directe 

Le graphique ci-dessous représente l'évolution des ressources fiscales de la commune. 

 

Pour 2025* le produit fiscal de la commune est estimé à 3 264 843 € soit une évolution de 2,22 % par rapport à 
l'exercice 2024. 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 

Le Levier fiscal de la commune 

Afin d'analyser les marges de manœuvre de la commune sur le plan fiscal, il s'agira tout d'abord d'évaluer la part 
des recettes fiscales modulables de la commune dans le total de ses recettes fiscales. L'objectif est ici 
de déterminer les marges de manœuvre disponibles cette année sur le budget et plus particulièrement sur la 
fiscalité locale. Une comparaison de la pression fiscale qu'exerce la commune sur ses administrés par rapport 
aux autres collectivités sur le plan national est enfin présentée. 

Part des impôts modulables dans le total des ressources fiscales de la commune 
 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Taxes foncières et d’habitation 2 868 658 € 3 048 709 € 3 194 079 € 3 264 843 € 2,22 % 

Impôts économiques (hors CFE) 0 € 0 € 0 € 0 € 0 % 

Reversement EPCI 1 270 437 € 1 286 509 € 1 215 604 € 1 256 317 € 3,35 % 

Autres ressources fiscales 384 945 € 384 577 € 424 393 € 328 306 € -22,64 % 

TOTAL IMPOTS ET TAXES 4 524 040 € 4 719 795 € 4 834 076 € 4 849 466 € 0,32 % 

Avec reversement EPCI = Attribution de compensation + Dotation de Solidarité Communautaire. 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir  
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Le potentiel fiscal de la commune  

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 

C’est un indicateur de la richesse fiscale de la commune. Le potentiel fiscal d’une commune est égal à la somme 
que produiraient les quatre taxes directes de cette collectivité si l’on appliquait aux bases communales de ces 
quatre taxes le taux moyen national d’imposition à chacune de ces taxes. 

Le potentiel fiscal de la commune est de 1045.94 /hab, la moyenne du potentiel fiscal des communes en France 
est de 778.84 /hab en 2023.  

L'effort fiscal de la commune 

L'effort fiscal est un indicateur mesurant la pression fiscale que la commune exerce sur ses administrés. Si celui-
ci se situe au-dessus de 1, cela veut dire que la commune exerce une pression fiscale sur ses administrés plus 
forte que les communes au niveau national. Si cet indicateur se situe en-dessous de 1, la commune exerce alors 
une pression fiscale inférieure à la moyenne nationale. 

Pour la commune, en 2024, cet indicateur est évalué à 1.66. 

Évolution de la fiscalité 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Base TH 150 064 € 218 577 € 227 101 € 230 962 € 1,7 % 

Taux TH 0,2  0,2  0,2  0,2  0 % 

Produit TH 30 496 € 44 415 € 46 147 € 46 931 € 1,7 % 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 
% 

Produit TH 30 496 €  44 415 €  46 147 €  46 931 € 
 

1,7 % 

Produit TFB 2 557 977 € 
 

2 712 508 € 
 

2 824 641 € 
 

2 872 660 € 
 

1,7 % 

Produit TFNB 32 493 € 
 

34 105 € 
 

38 318 € 
 

38 969 € 
 

1,7 % 

Produit CFE 0 € 
 

0 € 
 

0 € 
 

0 € 
 

- % 

Rôles complémentaires 247 692 € 257 681 € 284 973 € 306 283 € 7,48 % 

TOTAL PRODUIT FISCALITE € 2 868 658 € 3 048 709 € 3 194 079 € 3 264 843 € 2,22 % 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Base FB – commune 5 451 748 € 5 788 331 € 6 014 076 € 6 116 315 € 1,7 % 

Taux FB – commune 0,47 0,47  0,47  0,47  0 % 

Coef correcteur - 1.094926  1.094926 1.094926 - 

Produit FB 2 557 977 € 2 712 508 € 2 824 641 € 2 872 660 € 1,7 % 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Base FNB 46 715 € 49 015 € 50 927 € 51 793 € 1,7 % 

Taux FNB 0,7  0,7  0,7  0,7  0 % 

Produit FNB 32 493 € 34 105 € 38 318 € 38 969 € 1,7 % 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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La dotation globale de fonctionnement et le Fonds de péréquation communal et intercommunal 

Les recettes en dotations et participations de la commune s’élèveront à 490 782 € en 2025*. La commune ne 
dispose d'aucune marge de manœuvre sur celles-ci. 

La DGF de la commune est composée des éléments suivants :  

• La dotation forfaitaire (DF) : elle correspond à une dotation de base à laquelle toutes les communes 
sont éligibles en fonction de leur population. L'écrêtement appliqué afin de financer la péréquation 
verticale ainsi que la minoration imposée ces dernières années par la baisse globale de DGF du 
Gouvernement précédent ont considérablement réduit le montant de cette dotation et dans certains 
cas, fait disparaître cette dotation pour les communes.  

• La dotation de solidarité rurale (DSR) : elle a pour objectif d'aider les communes rurales ayant des 
ressources fiscales insuffisamment élevées tout en tenant compte des problématiques du milieu rural 
(voirie, superficie...). Elle est composée de trois fractions, la fraction « bourg-centre », la fraction « 
péréquation » et la fraction « cible ».  

• La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) : elle bénéficie aux communes 
urbaines de plus de 5 000 habitants dont les ressources sont insuffisantes par rapport aux charges 
auxquelles elles sont confrontées. Elle s'appuie sur des critères liés aux problématiques de la ville 
(quartiers prioritaires, logements sociaux...). 

• La dotation nationale de péréquation (DNP) : elle a pour objectif de corriger les écarts de richesse 
fiscale entre communes, notamment au niveau de la fiscalité économique avec sa part majoration. 

Le graphique ci-dessous représente l'évolution des composantes de la dotation globale de fonctionnement de la 
commune.  

 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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Évolution des montants de Dotation Globale de Fonctionnement 
 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Dotation forfaitaire  355 891 € 352 001 € 350 512 € 350 512 € 0 % 

Dotation Nationale de Péréquation 51 776 € 46 598 € 41 938 € 41 938 € 0 % 

Dotation de Solidarité Rurale 77 896 € 89 769 € 98 332 € 98 332 € - % 

Dotation de Solidarité Urbaine 0 € 0 € 0 € 0 € 0 % 

Reversement sur DGF - 0 € - 0 € - 0 € - 0 € - % 

TOTAL DGF 485 563 € 488 368 € 490 782 € 490 782 € 0 % 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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Le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) 

Créé en 2012, le FPIC a pour objectif de réduire les écarts de richesse fiscale au sein du bloc communal. Le FPIC 
permet une péréquation horizontale à l'échelon communal et intercommunal en utilisant comme échelon de 
référence l’ensemble intercommunal. Un ensemble intercommunal peut être à la fois contributeur et 
bénéficiaire du FPIC. Ce fonds a connu une montée en puissance puis a été stabilisé à un milliard d'euros depuis 
2016. Une fois le montant le prélèvement ou de reversement déterminé pour l'ensemble intercommunal, celui-
ci est ensuite réparti entre l'EPCI en fonction du coefficient d'intégration fiscal (CIF) et entre les communes en 
fonction de leur population et de leur richesse fiscale. 

 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Contribution FPIC  14 493 € 14 046 € 15 670 € 15 670 € - % 

Attribution FPIC 84 103 € 75 986 € 73 904 € 73 904 € - % 

Solde FPIC 98 596 € 90 032 € 89 574 € 89 574 € - % 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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Synthèse des recettes réelles de fonctionnement et projection jusqu'en 2025  

 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Impôts / taxes 4 524 040 € 4 719 795 € 4 834 076 € 4 849 466 € 0,32 % 

Dotations, Subventions ou 
participations 

1 014 012 € 1 049 653 € 1 102 727 € 1 132 063 € 2,66 % 

Autres Recettes 
d'exploitation 

418 777 € 502 685 € 487 902 € 469 853 € -3,7 % 

Produits Exceptionnels 34 394 € 2 115 € 30 706 € 0 € -100 % 

Total Recettes de 
fonctionnement 

5 991 227 € 6 274 250 € 6 455 411 € 6 451 384 € -0,06 % 

Évolution en % - % 4,72 % 2,89 % -0,06 % - 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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La structure des Recettes Réelles de Fonctionnement  

En prenant en compte les prévisions budgétaires pour l’exercice 2025*, les recettes réelles de fonctionnement 
s’élèveraient à un montant total de 6 451 384 €, soit 1 160,11 € / hab.  ce ratio est supérieur à celui de 2024 
(1 157,3 € / hab)  

 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 

Ces dernières se décomposeraient de la manière suivante : 

• A 75,17 % de la fiscalité directe ; 

• A 17,55 % des dotations et participations ; 

• A 5,52 % des produits des services, du domaine et des ventes ; 

• A 0,86 % des autres produits de gestion courante ; 

• A 0,9 % des atténuations de charges; 

• A 0 % des produits financiers ; 

• A 0 % des produits exceptionnels ; 

• A 0 % des produits exceptionnels. 
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Les dépenses réelles de fonctionnement 
Les charges à caractère général et les autres charges de gestion courante 

La graphique ci-dessous présente l'évolution des charges de gestion de la commune avec une projection jusqu'en 
2025*. En 2024, ces charges de gestion représentaient 27,23 % du total des dépenses réelles de fonctionnement. 
En 2025 celles-ci devraient représenter 28,12 % du total de cette même section. 

 

Les charges de gestion, en fonction de budget 2025, évolueraient de 1,44 % entre 2024 et 2025.  

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Charges à caractère général 1 268 962 € 1 310 196 € 1 340 236 € 1 360 339 € 1,5 % 

Autres charges de gestion 
courante 

358 901 € 373 170 € 388 007 € 392 866 € 1,25 % 

Total dépenses de gestion 1 627 863 € 1 683 366 € 1 728 243 € 1 753 205 € 1,44 % 

Évolution en % 0 % 3,41 % 2,67 % 1,44 % - 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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Les dépenses de fluides 

Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de fluides de 2022 à 2025. 

 

 

Année 2022 
CA 

2023 
CA 

2024 
CA 

2025 
BP* 

BP 2024 – BP 
2025 % 

Eau et assainissement 17 819 € 20 106 € 14 652 € 14 871 € 1,49 % 

Énergie – Électricité 
Chauffage urbain 

248 535 € 281 356 € 210 061 € 213 210 € 1,5 % 

Carburants - Combustibles 26 672 € 26 365 € 28 210 € 28 632 € 1,5 % 

Total dépenses de fluides 293 026 € 327 827 € 252 923 € 256 713 € 1,5 % 

Évolution en % 5,37 % 11,88 % -22,85 % 1,5 % - 

 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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Les charges de personnel 

Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de personnel de 2022 à 2025. 

 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Rémunération titulaires 1 683 039 € 1 774 187 € 1 843 619 € 1 806 524 € -2,01 % 

Rémunération non titulaires 539 623 € 517 259 € 518 165 € 518 600 € 0,08 % 

Autres Dépenses 1 734 777 € 1 823 625 € 1 998 542 € 2 094 829 € 4,82 % 

Total dépenses de personnel 3 957 439 € 4 115 071 € 4 360 326 € 4 419 953 € 1,37 % 

Évolution en % - % 3,98 %  5,96 %   1,37 % - 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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La part des dépenses de fonctionnement rigides de la commune 

Les dépenses de fonctionnement rigides sont composées des atténuations de produits, des dépenses de 
personnel et des charges financières. Elles sont considérées comme rigides car la commune ne peut aisément les 
optimiser en cas de besoin. Elles dépendent en effet pour la plupart d’engagements contractuels passés par la 
commune et difficiles à retravailler. 

Ainsi, des dépenses de fonctionnement rigides importantes ne sont pas forcément un problème dès lors que les 
finances de la commune sont saines mais peuvent le devenir rapidement en cas de dégradation de la situation 
financière de la commune car des marges de manœuvre seraient plus difficile à rapidement dégager. 

 

Année 2022 2023 2024 2025* 

Dépenses réelles de fonctionnement 
rigides  

71 % 71 % 72 % 71 % 

Autres dépenses réelles de 
fonctionnement 

28 % 28 % 27 % 28 % 

 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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Synthèse des dépenses réelles de fonctionnement 

Il est ici proposé par la commune de faire évoluer les dépenses réelles de fonctionnement pour 2025 de moins 
d’un 1 % par rapport à 2024. 

Si tel est bien le cas, l’écriture du budget primitif 2025 étant toujours en cours, le graphique ci-dessous présente 
l'évolution de chaque poste de dépense de la commune sur la période 2022 - 2025. 

 

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Charges de gestion 1 627 863 € 1 683 366 € 1 728 243 € 1 753 205 € 1,44 % 

Charges de personnel  3 957 439 € 4 115 071 € 4 360 326 € 4 376 050 € 0,36 % 

Atténuation de produits 14 941 € 27 285 € 16 691 € 27 285 € 63,47 % 

Charges financières 57 413 € 72 308 € 76 113 € 78 250 € 2,81 % 

Autres dépenses 6 194 € 4 289 € 1 701 € 0 € -100 % 

Total Dépenses de 
fonctionnement 

5 663 852 € 5 902 321 € 6 183 074 € 6 234 790 € 0,84 % 

Évolution en % 2,57 % 4,21 % 4,76 % 0,84 % - 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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 La Structure des Dépenses de Fonctionnement 
En prenant en compte les prévisions budgétaires pour l’exercice 2025*, les dépenses réelles de fonctionnement 
s’élèveraient à un montant total de 6 234 790 €, soit 1 121,16 € / hab.  ce ratio est supérieur à celui de 2024 
(1 108,48 € / hab)  

 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 

Ces dernières se décomposeraient de la manière suivante : 

• A 70,19% des charges de personnel ; 

• A 21,82 % des charges à caractère général ; 

• A 6,3 % des autres charges de gestion courante ; 

• A 0,44 % des atténuations de produit ; 

• A 1,26 % des charges financières ; 

• A 0 % des charges exceptionnelles ; 

• A 0 % des dotations aux amortissements et aux provisions. 
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L’endettement de la commune 

L'évolution de l'encours de dette 

Pour l'exercice 2025, elle disposera d'un encours de dette de 2 525 700 €. 

 

Les charges financières représenteront 1,26 % des Dépenses réelles de fonctionnement en 2025.  

Année 2022 2023 2024 2025* 2024-2025 % 

Emprunt Contracté 500 000 € 210 000 € 240 000 €   

Intérêt de la dette 59 151 € 64 287 € 63 686 € 66 500 € 4,42 % 

Capital Remboursé 844 825 € 334 555 € 317 700 € 330 000 € 3,87 % 

Annuité 903 976 € 398 842 € 381 386 € 396 500 € 3,96 % 

Encours de dette 2 627 956 € 2 503 400 € 2 525 700 €   

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 
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Les investissements de la commune 

Les dépenses d’équipement 

La commune, contrainte par l’ensemble des points vus plus en amont, se doit de travailler dans les prochaines 
semaines l’écriture de sa section d’investissement dès lors que les derniers arbitrages de la section de 
fonctionnement permettront de déterminer sa capacité à investir sur ses fonds propres et/ou externes. 

A noter, qu’il conviendra d’inscrire l’ensemble des dépenses et recettes des programmes pluriannuels, tels que, 
par exemple, la subvention d’équipement pour la médiathèque intercommunale ou encore les travaux en cours 
du nouvel espace d’accueil du centre social municipal Chico Mendes. 

Les ratios de la commune 

L'article R 2313-1 du CGCT énonce onze ratios synthétiques que doivent présenter les communes de plus de 3 
500 habitants dans leur débat d'orientation budgétaire, le tableau ci-dessous présente l'évolution de ces onze 
ratios de 2022 à 2025*. 

Ratios / Année 2022 2023 2024 2025* 

1 - DRF € / hab. 1 008,88 1 059,47 1 108,48 1 121,16 

2 - Fiscalité directe € / hab. 
 

510.98 547.25 572.62 587.1 

3 - RRF € / hab. 1 067,19 1 126,23 1 157,3 1 160,11 

4 - Dép d'équipement € / hab. 113.97 55.08 110.02 146.27 

5 - Dette / hab. 468,11 449,36 452,82 370,38 

6 DGF / hab 86.49 87.66 87.99 88.25 

7 - Dép de personnel / DRF 69,87 % 69,72 % 70,52 % 70,19 % 

8 - CMPF 174.75 % 172.86 % 166.04 % 166.04 % 

8 bis - CMPF élargi - - - - 

9 - DRF+ Capital de la dette / RRF 108,64 % 99,4 % 100,7 % 101,76 % 

10 - Dép d'équipement / RRF 10,68 % 4,89 % 9,51 % 12,61 % 

11 - Encours de la dette /RRF 43,86 % 39,9 % 39,13 % 31,93 % 

• DRF = Dépenses réelles de Fonctionnement 
• RRF = Recettes réelles de Fonctionnement 
• POP DGF = Population INSEE + Résidences secondaires + Places de caravanes 
• CMPF = Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal correspond à la pression fiscale exercée par la commune sur ses 
contribuables. C’est le rapport entre le produit fiscal effectif et le produit fiscal théorique. 
• CMPF élargi = la CMPF est élargi au produit de fiscalité directe encaissée sur le territoire communal, c’est-à-dire « commune 
+ groupement à fiscalité propre ». 
 

* Données prévisionnelles à confirmer dans le cadre du budget primitif 2025 à venir 



MAIRIE DE BEAURAINS 
Département du Pas-de-Calais 

Arrondissement d'Arras 
Canton Arras Sud 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 

05/02/2025 

Conseillers en exercices :............29 
Présents :.....................................22 
Excusés :.....................................6 
Absents :......................................1 
Votants :.......................................28 

L'an deux mil vingt-cinq, le 05/02/2025, le Conseil Municipal 
de la Commune de BEAURAINS, étant assemblé en session 
ORDINAIRE en Mairie, SALLE DU CONSEIL  après convoca�on 
légale 30/01/2025, sous la présidence de M. DUPOND Cédric, 
Maire. 

 
OBJET : ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
SCHÉMA DÉPARTEMENTAL D'ACCUEIL 
ET D'HABITAT DES GENS DU VOYAGE 
2025/2030 (SDAHGV) - AVIS SUR LA 
DÉMARCHE D'ACTUALISATION DU 
SDAHGV PROPOSÉ CONJOINTEMENT 
PAR LA PRÉFECTURE ET LE 
DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 

PRESENTS : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme 
CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET 
Anne, Mme DUTERIEZ Micheline, M. EVRARD Michel, Mme 
FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. HURET Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE 
GARDIEN Chris�ne, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON 
Patrice, M. PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébas�en, M. 
SCOAZEC Jean-Jacques, M. SIMON Reynald, Mme TENAGLIA 
Gwénola, M. VENEL Eric,  M. VEZILIER Vincent 
 
EXCUSES: M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT 
Jean-Louis, Mme BETREMIEUX Chris�na donne pouvoir à 
Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DERAEVE Caroline 
donne pouvoir à Mme GALLET Sabine, Mme LANCE BARSACQ 
Emilie donne pouvoir à M. EVRARD Michel, Mme SEGUELA 
Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Chris�ne, Mme 
TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. DUPOND Cédric, 
 
ABSENTS : M. GACI Jérémy 
 
Mme LE GARDIEN Chris�ne est élue Secrétaire de séance 

 

Monsieur le Maire expose :  

Mesdames, Messieurs, 

Les disposi�ons de la Loi égalité et citoyenneté du 27 janvier 2017 prévoient, parmi les formalités 
préalables à l’adop�on du schéma départemental d’accueil et d’habitat des Gens du Voyage (SDAHGV) 
actualisé, l’avis de l’organe délibérant de l’EPCI compétent de par la loi. 

Pour permetre l’approba�on du schéma dans les meilleurs délais, les conseils communautaires et les 
communes de plus de 5 000 habitants de leurs territoires doivent se prononcer au plus tard le 15 mars 
2025. 

1) Les prescrip�ons générales à l’échelle départementale : 

Sur la base d’un recensement exhaus�f des besoins de chaque territoire, le nouveau schéma 
départemental prévoit un réseau d’équipements adaptés permetant de : 

− Créer une offre d’aires d’accueil permanentes sur l’ensemble du Département et une 
harmonisa�on des pra�ques ; 

− Créer un réseau d’aires de grand passage, avec coopéra�on renforcée entre les territoires et 
les acteurs concernés ; 



− Développer la construc�on de nouvelles formes d’habitat pour répondre au phénomène 
d’ancrage territorial et de sédentarisa�on. 

Le schéma précise en outre la mise en œuvre des disposi�ons réglementaires et notamment celles 
découlant de la loi du 27 janvier 2017 : 

− En cas de non-conformité aux prescrip�ons du schéma, la collec�vité ne pourra pas prétendre 
aux disposi�ons de l’ar�cle 9 de la loi du 05 juillet 2000 rela�ve à l’interdic�on du 
sta�onnement des gens du voyage ; 

− Si un groupe déjà installé dans des condi�ons illicites quite les lieux pour s’installer en 
proximité, la mise en demeure d’évacua�on du préfet con�nue de s’appliquer sur le même 
territoire communautaire, dans un délai de 7 jours après no�fica�on, sans qu’il soit nécessaire 
de lancer une nouvelle procédure ; 

− Si l’occupa�on d’un terrain entrave l’ac�vité à caractère économique, le propriétaire ou le 
�tulaire du droit d’occupa�on aura dorénavant accès à la procédure administra�ve.  

Les prescrip�ons sur le volet inser�on s’ar�culent autour des théma�ques de scolarisa�on, d’accès aux 
droits et aux démarches administra�ves ainsi que l’accès aux soins, la préven�on santé et l’inser�on 
professionnelle. L’État propose sur chaque ac�on une évalua�on par des indicateurs spécifiques et 
mesurables. 

Les modalités de pilotage et de suivi prévoient, quant à elles, une gouvernance et un pilotage sur les 
deux échelons départemental et territorial, composé de l’État local, du Département, des EPCI et de 
l’associa�on « La Sauvegarde du Nord » en charge de l’accueil et de l’accompagnement des Gens du 
Voyage sur les probléma�ques sociales, d’emploi et d’accès aux droits. 

Il est également prévu la créa�on d’un comité parcours habitat ayant un rôle de conseil et d’appui à la 
réalisa�on d’études facilitant le développement de nouvelles formes d’habitat.  

2) A l’échelle locale de la Communauté Urbaine d’Arras : 

Les prescrip�ons de réalisa�on sont les suivantes : 

− 100 places d’accueil sur des aires permanentes, pour lesquelles la CUA est d’ores et déjà en 
conformité (Arras, Saint-Laurent Blangy, Achicourt/Danville, l’aire de Beaurains étant 
provisoirement fermée pour une réhabilita�on complète et viendra compléter ce disposi�f au 
3ème trimestre 2025) ;  

− 1 aire de grand passage d’une capacité de 120 places, la CUA est conforme en termes de places. 

Les recommanda�ons sont les suivantes : 

− Un terrain familial ou 1’aire d’habitat adapté ou des logements pour 20 places à créer. 

Considérant les travaux importants menés en 2017 et 2018 pour l’aménagement de l’aire 
d’Achicourt/Dainville (1 000 000 €), ceux nécessaires à la mise en conformité de l’aire de grand passage 
de Monchy-Le-Preux (es�més à 500 000 €) et ceux engagés dès cete année pour l’aménagement de 
l’aire de Beaurains es�més à 1 800 000 € ;  

Considérant l’avis favorable de la Communauté Urbaine d’Arras sur les prescrip�ons du Schéma 
Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage 2025/2030 (SDAHGV) concernant les aires 
permanentes et l’aire de grand passage situées sur le territoire de la Communauté Urbaine d’Arras ; 

Considérant l’avis réservé de la Communauté Urbaine d’Arras concernant la recommanda�on de 
créa�on de 20 places d’habitat adapté, compte tenu également de la disponibilité du foncier 
nécessaire ; 



Considérant la demande de la Communauté Urbaine d’Arras de porter une aten�on par�culière sur la 
réalisa�on effec�ve des obliga�ons des autre territoires y compris sur les départements limitrophes 
du Nord et de la Somme, de manière à soulager la demande d’accueil dispropor�onnée sur les 
territoires en conformité avec les obliga�ons légales. 

Il vous est proposé :  

•  D’émetre un avis favorable sur les prescrip�ons du Schéma Départemental d’Accueil et 
d’Habitat des Gens du Voyage 2025/2030 (SDAHGV) concernant les aires permanentes et l’aire 
de grand passage situées sur le territoire de la Communauté Urbaine d’Arras ; 

• D’émetre un avis réservé concernant la recommanda�on de créa�on de 20 places d’habitat 
adapté, compte tenu également de la disponibilité du foncier nécessaire. 

• De demander par ailleurs une aten�on par�culière sur la réalisa�on effec�ve des obliga�ons 
des autre territoires y compris sur les départements limitrophes du Nord et de la Somme, de 
manière à soulager la demande d’accueil dispropor�onnée sur les territoires en conformité 
avec les obliga�ons légales. 

Le rapport est adopté à l'unanimité    
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 06/02/2025  
Décision rendue exécutoire par la publica�on et la récep�on en Préfecture le  06/02/2025 
 
         Le Maire, 
         Cédric DUPOND 

 

 

 

 



 

  
       

     

Beaurains, le 11/12/2024 

 

       Mesdames et Messieurs les  

       Membres du Conseil Municipal 

            

 

N° 06/24 
CD/LF/MD 

 

 

 

Cher(e) Collègue, 

Je vous convie à participer à la séance du CONSEIL MUNICIPAL qui se tiendra le : 

 

MARDI 17 DÉCEMBRE  2024 à 19H00 

En Mairie – salle du conseil municipal 

 

dont vous trouverez l’ordre du jour ci-annexé. 

   

Veuillez croire, Cher(e) Collègue, en l’assurance de mes sentiments distingués. 

 

        Cédric DUPOND 
        Maire 
 

 

 

 

 
P.S. : Vous trouverez ci-joint un exemplaire du pouvoir à compléter en cas d’absence ou d’indisponibilité à  retourner : 
m.delmotte@mairie-beaurains.fr 

CONVOCATION 

mailto:m.delmotte@mairie-beaurains.fr


 
 

 
Rapporteur Cédric DUPOND : 

 
 

1. Approbation du contrat de territoire entre le Département du Pas-de-Calais et la ville de Beaurains 
2. Participation à la prévoyance – Revalorisation de la participation communale  
3. Participation à la mutuelle – volet santé –revalorisation de la participation communale  
4. Modification du temps de travail d’un emploi  
5. Modification du temps de travail d’un emploi  
6. Décès d’un agent communal – Versement du capital décès  

 
Rapporteur Jean-Louis PETIT : 

 
7. Renouvellement du Projet Social « #6 »  
8. Demande de mobilisation de fonds d’investissement auprès de la Caisse d’Allocation Familiale  
9. Organisation des accueils de loisirs petites vacances années hiver et printemps 2025  
10. Séjour vacances 11-17 ans – Août 2025 Erreur ! Signet non défini. 
11. Séjour vacances 11-17 ans - Tarifs 2025 Erreur ! Signet non défini. 
12. Prise en charge des formations BAFA 2025  
13. Classe de neige – Demande de subvention « Enfance et Montagne »  
14. Fonds Publics et Territoires 2025  

 
Rapporteur Eric VENEL : 

 
15. Régularisation foncière – Vente des parcelles cadastrées AN 619 en partie et AN 620 en partie  

 
Rapporteur Micheline DUTURIEZ : 

 
16. REAAP 2025  

 
Rapporteur Hervé HURET : 

 
17. Aménagement d’un parc sportif et familial dans le quartier des Coteaux/Natura Park – Recherche de 

subventions Erreur ! Signet non défini. 
18. Constitution d’un groupement de commandes et lancement des consultations d’entreprises – Achat  

fourniture, pose et nettoyage de panneaux photovoltaïques en toiture sur les bâtiments communaux ou 
intercommunaux du territoire de la Communauté Urbaine d’Arras et pour le compte du Syndicat Mixte 
Artois Valorisation.  

19. Attribution du marché – Réaménagement des espaces extérieurs du Centre Social municipal Chico Mendes 
20. Attribution du marché – Prestation d’assurances  

 
CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 17 DÉCEMBRE 2024 

ORDRE DU JOUR 



21. Attribution du marché – Acquisition de fournitures, livres scolaires et loisirs créatifs pour les écoles 
maternelles, primaires publiques et les accueils de loisirs  

22. Budget principal – Décision modificative n°1  
23. Budget annexe Boréal Parc – Décision modificative n°2 de l’exercice 2024  
24. Budget annexe Boréal Parc   - Clôture du budget au 31 décembre 2024  
25. Renouvellement de la ligne de trésorerie Crédit Agricole 2025  
26. Travaux en régie 2024  
27. Autorisation d’exécution partielle des nouvelles dépenses d’investissement 2025 avant le vote du budget 

primitif 2025  
28. Bail de la location : Orange France/antenne relais du stade François Bourbotte – avenant n°1

 Erreur ! Signet non défini. 
29. Contrat d’entretien annuel des Défibrillateur Automatisé Externe par la société Défibril  
30. Contrat de prestations et fournitures avec la société Christal  
31. Contrat de location de fontaine à eau pour les bâtiments de la commune – Avenant n°1  
32. Renouvellement du contrat de contrôle et de maintenance des aires de jeux et équipements sportifs de la 

commune avec la société ECOGOM  
33. Renouvellement du contrat d’abonnement aux logiciels de la gamme COLORIS avec la société SGI  

 
Rapporteur Christina BETREMIEUX : 

 
34. Manifestations culturelles et évènementielles – Fixation des tarifs d’entrée 2025 Erreur ! Signet non 

défini. 
35. Subventions aux associations – avances 2025  

 
Rapporteur Caroline DERAEVE : 

 
36. Matériel inclusif 2025- Financement CAF  

 
Rapporteur Vincent VEZILIER : 

 
37. Mise en place d’une convention pour l’accompagnement à la e-administration avec le Centre De Gestion 

62  
38. Adhésion aux conventions entre le fibre numérique 59/62 et le Centre de Gestion 62  

 
Rapporteur Patrice MOUTON : 

 
39. Dérogation au repos dominical pour l’année 2025  

 

     
 

 
 

 



Liste des délibérations examinées au Conseil Municipal 

Du 17 décembre 2024  

 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de BEAURAINS, 
étant assemblé en session ordinaire, en Mairie – Salle du Conseil Municipal, après convocation légale (le 
11/12/2024), sous la présidence de M. DUPOND Cédric, en qualité de Maire. 

Date d’affichage : le 11/12/2024 

Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de votants : 28 

Présents :  
M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, Mme CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUTERIEZ 
Micheline, Mme FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES Jean-Thierry, M. HURET 
Hervé, M. IBISEVIC Kémal, Mme LE GARDIEN Christine, Mme LETUPPE Sylvie, M. MOUTON Patrice, M. 
PETIT Jean-Louis, M. RENARD Sébastien, M. SCOAZEC Jean-Jacques, Mme TENAGLIA Gwénola, M. VENEL 
Eric, M. VEZILIER Vincent, Mme BETREMIEUX Christina. 
 
Excusés :20 

-  M. BERGOGNON  Bruno donne pouvoir à M. PETIT Jean-Louis,  
- Mme BETREMIEUX Christina donne pouvoir à M. DUPOND Cédric, (arrivée à 19h29) 
- Mme DERAEVE Caroline donne pouvoir à Mme GALLET Sabine,  
- Mme DUPOND - WALLET Anne donne pouvoir à M. MOUTON Patrice,  
- Mme SEGUELA Véronique donne pouvoir à Mme LE GARDIEN Christine,  
- M. SIMON Reynald donne pouvoir à M. HURET Hervé,  
- M. GACI Jérémy donne pouvoir à M. VENEL Eric,  
- Mme TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à M. IBISEVIC Kémal,  
- M. EVRARD Michel donne pouvoir à Mme CAPET Carine 

 
Abstent : 1 

- Mme LANCE BARSACQ Emilie 
 
Secrétaire de séance :  Mme DUTERIEZ Micheline 
 
Début de la séance : 19h08 
 

Numéro des 
délibérations 

Objet  Résultat du vote 

DCM_2024_12_17_01 
Approbation du contrat de territoire entre le 
Département du Pas-de-Calais et la ville de Beaurains 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_02 
Participation à la prévoyance – Revalorisation de la 
participation communale 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_03 
Participation à la mutuelle – volet santé –revalorisation 
de la participation communale 

Rapport adopté à 
l’unanimité 



DCM_2024_12_17_04 Modification du temps de travail d’un emploi 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_05 Modification du temps de travail d’un emploi 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_06 
Décès d’un agent communal – Versement du capital 
décès 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_07 Renouvellement du Projet Social « #6 » 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_08 
Demande de mobilisation de fonds d’investissement 
auprès de la Caisse d’Allocation Familiale 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_09 
Organisation des accueils de loisirs petites vacances 
années hiver et printemps 2025 

Rapport adopté avec 25 
voix pour et 3 abstentions 

DCM_2024_12_17_10 Séjour vacances 11-17 ans – Août 2025 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_11 Séjour vacances 11-17 ans - Tarifs 2025 
Rapport adopté avec 25 

voix pour et 3 abstentions 

DCM_2024_12_17_12 Prise en charge des formations BAFA 2025 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_13 
Classe de neige – Demande de subvention « Enfance et 
Montagne » 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_14 Fonds Publics et Territoires 2025 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_15 
Régularisation foncière – Vente des parcelles 
cadastrées AN 619 en partie et AN 620 en partie 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_16 REAAP 2025 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_17 
Aménagement d’un parc sportif et familial dans le 
quartier des Coteaux/Natura Park – Recherche de 
subventions 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_18 

Constitution d’un groupement de commandes et 
lancement des consultations d’entreprises – Achat, 
fourniture, pose et nettoyage de panneaux 
photovoltaïques en toiture sur les bâtiments 
communaux ou intercommunaux du territoire de la 
Communauté Urbaine d’Arras et pour le compte du 
Syndicat Mixte Artois Valorisation. 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_19 
Attribution du marché – Réaménagement des espaces 
extérieurs du Centre Social municipal Chico Mendes 

Rapport adopté à 
l’unanimité 



DCM_2024_12_17_20 Attribution du marché – Prestation d’assurances 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_21 

Attribution du marché – Acquisition de fournitures, 
livres scolaires et loisirs créatifs pour les écoles 
maternelles, primaires publiques et les accueils de 
loisirs 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_22 Budget principal – Décision modificative n°1 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_23 
Budget annexe Boréal Parc – Décision modificative n°2 
de l’exercice 2024  

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_24 
Budget annexe Boréal Parc   - Clôture du budget au 31 
décembre 2024 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_25 
Renouvellement de la ligne de trésorerie Crédit Agricole 
2025 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_26 Travaux en régie 2024 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_27 
Autorisation d’exécution partielle des nouvelles 
dépenses d’investissement 2025 avant le vote du 
budget primitif 2025 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_28 
Bail de la location : TOTEM France/antenne relais du 
stade François Bourbotte – avenant n°1 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_29 
Contrat d’entretien annuel des Défibrillateurs 
Automatisés Externes par la société Défibril 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_30 
Contrat de prestations et fournitures avec la société 
Christal 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_31 
Contrat de location de fontaine à eau pour les 
bâtiments de la commune – Avenant n°1 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_32 
Renouvellement du contrat de contrôle et de 
maintenance des aires de jeux et équipements sportifs 
de la commune avec la société ECOGOM 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_33 
Renouvellement du contrat d’abonnement aux logiciels 
de la gamme COLORIS avec la société SGI 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_34 
Manifestations culturelles et évènementielles – Fixation 
des tarifs d’entrée 2025 

Rapport adopté avec 25 
voix pour et 3 abstentions 

DCM_2024_12_17_35 Subventions aux associations – avances 2025 
Rapport adopté à 

l’unanimité 

DCM_2024_12_17_36 Matériel inclusif 2025- Financement CAF 
Rapport adopté à 

l’unanimité 



DCM_2024_12_17_37 
Mise en place d’une convention pour 
l’accompagnement à la e-administration avec le Centre 
De Gestion 62 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_38 
Adhésion aux conventions entre le fibre numérique 
59/62 et le Centre de Gestion 62 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM_2024_12_17_39 Dérogation au repos dominical pour l’année 2025 
Rapport adopté avec 18 
voix pour, 4 contres et 6 

abstentions 

 
La séance est levée à 20h35 

Le Maire,  
Cédric DUPOND 
 



Cédric DUPOND : 

Donc alors le dernier Conseil de l'année avec une pe�te quarantaine de délibéra�ons avec cete fois-ci, 
on ne va pas terminer par les finances puisque Hervé n'a pas souhaité être le dernier à clôturer le 
Conseil. Donc on commence par une délibéra�on sur l'approba�on du contrat de territoire entre le 
département du Pas-de-Calais et la ville de Beaurains, donc c'est la 2e fois qu'on oui. 

Appropria�on du PV ?  

Sébas�en RENARD : 

Non même pas. Enfin oui on peut, mais je ne sais pas. Je voulais vous proposer par rapport au drame de 
Mayote de faire une pe�te minute peut-être, parce qu’on ne peut pas faire grand-chose, mais ça au 
moins on peut au moins s'associer. 

Cédric DUPOND : 

C'est accordé Monsieur Sébas�en sans aucun problème. 

Sébas�en RENARD : 

Merci beaucoup Monsieur le Maire. 

Cédric DUPOND : 

Même si effec�vement, pour le moment. On ne peut pas faire grand-chose. Et qu'on ne connait 
malheureusement pas non plus l'étendue des dispari�ons. 

Merci et merci de votre proposi�on. Alors, effec�vement, secrétaire de séance, ça sera Micheline 
DUTERIEZ et puis donc y a l’approba�on du compte rendu des derniers conseils municipales, mais bons, 
vous savez c'est le Conseil Municipal d'installa�on donc je pense qu’il n’y a pas de remarque sur ce 
Conseil. Il n’y en a pas. OK.  

1. Approba�on du contrat de territoire entre le Département du Pas-de-Calais et la ville de 
Beaurains 

Cédric DUPOND : 

Donc la première délibéra�on, comme je vous le disais, c'est le 2e contrat de territoire qu'on signe avec 
le département du Pas-de-Calais. Donc c'est une poli�que qui a été mise en place par le département 
de signer les contrats territoriaux d'objec�fs sur une durée triennale. Donc contrat qui est signé avec 
l'intercommunalité et avec les communes pour ce qui nous concerne, le projet plus important qui est 
visé dans le cadre de la Conven�on que vous avez vu, c'est l'extension et l'accueil du centre social, avec 
une subven�on de 110 000 € qui est prévu par le département dans le cadre de ce contrat de territoire 
et puis après tout ce qui est listé dans le contrat de territoire que vous avez eu en annexe, c'est toutes 
les poli�ques et toutes les interven�ons du Conseil départemental on va dire dans le cadre de ces 
poli�ques classiques, mais le projet le plus important qui est visé pour ce qui nous concerne sur cete 
période, c'est 2023/2026, c'est bien le centre social Chico Mendes et  l'accueil du Centre social. 

Monsieur DUPOND expose : 

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales ; 
 
Vu la délibéra�on du Conseil Départemental du 26 septembre 2022 « Délibéra�on-cadre pour la mise 
en œuvre de la quatrième démarche de contractualisa�on 2023-2026 » ; 



 
Vu la délibéra�on du Conseil Départemental du 26 septembre 2022 portant adop�on du Pacte des 
solidarités territoriales « Agir avec vous pour bien vivre dans le Pas-de-Calais » ; 
 
Vu la délibéra�on du Conseil Départemental du 21 novembre 2022 portant adop�on du Pacte des 
réussites citoyennes « Agir avec vous pour se réaliser dans le Pas-de-Calais » ; 
 
Vu la délibéra�on du Conseil Départemental du 12 décembre 2022 portant adop�on du Pacte des 
solidarités humaines « Agir avec vous pour l’épanouissement de tous dans le Pas-de-Calais » ; 
 
Vu la délibéra�on du Conseil Départemental du 23 septembre 2024 « Adop�on et mise en œuvre des 
contrats de territoire 2023-2026, par laquelle le Conseil Départemental a décidé d’adopter le contrat 
de territoire 2023-2026 avec la commune de Beaurains et de lui accorder une subven�on de 110 000 € 
pour le projet de la conven�on jointe ; 
 
Vu la délibéra�on de la ville de Beaurains du 14 décembre 2022 adoptant son projet social « PS#5 » 
pour la période 2022-2025 ; 
 
Vu la délibéra�on de la ville de Beaurains du 14 décembre 2022 approuvant le projet de la conven�on 
jointe ; 
 
Je vous propose aujourd’hui d’adopter les termes du contrat de territoire 2023-2026 conclu avec le 
Conseil Départemental du Pas-de-Calais pour la période 2023-2026, de garan�r le développement du 
projet de « réhabilita�on et d’améliora�on de l’accueil du Centre Social municipal Chico Mendes » et 
d’honorer les engagements repris dans la conven�on jointe. 
En conséquence je vous propose de :  

− M’autoriser à signer la conven�on engageant la ville dans le contrat de territoire bipar�te 
avec le Conseil Départemental du Pas-de-Calais pour la période 2023-2026, et tous 
documents s’y réfèrent ; 

− M’autoriser à signer tous documents jus�fiant les dépenses réalisées ainsi que les pièces 
spécifiques permetant la mobilisa�on des acomptes et du solde final de l’opéra�on 
financée dans le cadre de cete conven�on auprès du Conseil Départemental du Pas-de-
Calais 

 

Cédric DUPOND : 

Je pense qu’il n’y a pas de remarques sur ce, pas de ques�on sur le contrat de développement territorial, 
je peux supposer et le comprendre donc on accepte de signer ce contrat avec le département, et puis 
donc, ça vaut conven�on pour la subven�on qui est prévue pour le Centre Social. Donc est-ce qu'il y a 
des contres à cete approba�on ? Des absten�ons ? Adopté à l'unanimité. 

La 2e délibéra�on, donc on passe à des délibéra�ons concernant les ressources humaines, donc c'est la 
par�cipa�on à la prévoyance. 

 

 

 











2. Par�cipa�on à la prévoyance – Revalorisa�on de la par�cipa�on communale 

Monsieur DUPOND expose : 

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant disposi�ons statutaires rela�ves à la Fonc�on 
Publique Territoriale, notamment son ar�cle 25 alinéa 6 ; 
 
Vu le Décret n°2011-1174 du 8 novembre 2011 rela�f à la par�cipa�on des collec�vités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protec�on sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
 
Vu la délibéra�on en date du 9 décembre 2020 portant sur la protec�on sociale complémentaire / volet 
prévoyance ; 
 
Vu l'avis du Comité Social Technique en date du 26 novembre 2024. 
Considérant que le 25 septembre 2019, il avait été adopté à l’unanimité des membres présents, 
d’adhérer à l’offre mutualisée par le biais du Centre de Ges�on du Pas-de-Calais pour le volet 
prévoyance, avec une par�cipa�on de la collec�vité à hauteur de 1 euro brut, par agent et par mois ; 
 
Considérant la délibéra�on du 9 décembre 2020, la collec�vité s’est engagée à déterminer le montant 
de la par�cipa�on de la commune aux agents pour la part prévoyance à hauteur de 3 euros mensuels ; 
 
Considérant le Décret, paru le 21 avril 2022, rela�f aux garan�es de protec�on sociale complémentaire 
et à la par�cipa�on obligatoire des collec�vités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, est pris en applica�on des ar�cles L. 827-10 et L. 827-11 du Code Général de la Fonc�on 
Publique. 
 
Ce Décret définit les garan�es minimales au �tre de la couverture prévoyance ainsi que les montants de 
référence permetant de déterminer la par�cipa�on minimale obligatoire des employeurs au 
financement des co�sa�ons de protec�on sociale complémentaire des�nées à couvrir les risques santé 
et prévoyance. 
 
Les disposi�ons rela�ves aux risques en ma�ère de prévoyance entrent en vigueur le 1er janvier 2025. 
La par�cipa�on mensuelle des collec�vités territoriales et de leurs établissements publics au 
financement, pour chaque agent, des garan�es ne peut être inférieure à 20 % du montant de référence 
fixé à 35 euros, soit 7 euros minimums. 
 
Je vous propose : 
 

− Pour l’année 2025 de fixer la par�cipa�on employeur à 7 euros mensuels par agent adhérent à 
la prévoyance main�en de salaire.  

− De prendre l’engagement d’inscrire les crédits nécessaires au budget pour l’année 2025 et les 
suivants. 

 

Cédric DUPOND 



Donc est-ce qu’il y a des remarques sur cete délibéra�on ? Des contres ? Des absten�ons ? Adopté à 
l’unanimité. 

3. Par�cipa�on à la mutuelle – volet santé –revalorisa�on de la par�cipa�on communale 

Monsieur DUPOND expose : 

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales ;  
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant disposi�ons statutaires rela�ves à la Fonc�on 
Publique Territoriale, notamment son ar�cle 25 alinéa 6 ;  
 
Vu le Décret n°2011-1174 du 8 novembre 2011 rela�f à la par�cipa�on des collec�vités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protec�on sociale complémentaire de leurs agents;  
 
Vu la délibéra�on du Conseil d’Administra�on du Centre de Ges�on de la Fonc�on Publique Territoriale 
du Pas-de-Calais retenant l’offre présentée par VYV - MNT au �tre de la conven�on de par�cipa�on ;  
 
Vu la délibéra�on en date du 9 décembre 2020 portant sur la protec�on sociale complémentaire / volet 
santé ;  
 
Vu l'avis du Comité Social Technique en date du 26 novembre 2024.  
 
Considérant que la ville de BEAURAINS a adhéré à l’offre mutualisée par le biais d’une conven�on de 
par�cipa�on pour le volet santé avec Centre de Ges�on du Pas-de-Calais ;  
En date du 1er janvier 2021, la municipalité a adhéré à l’offre mutualisée avec le Centre de Ges�on sur 
la protec�on sociale volet santé.  
 
Par délibéra�on du 9 décembre 2020, la collec�vité s’est engagée à revoir chaque année l’indice médian, 
cet indice médian servant de pivot déterminant le montant de la par�cipa�on de la commune aux 
agents.  
 
Par délibéra�on en date du 14 décembre 2022, la collec�vité a fixé l’indice brut médian servant de pivot 
déterminant le montant de la par�cipa�on de la commune aux agents à 460 et a revalorisé la 
par�cipa�on de la commune à 30 € pour les agents dont l’indice brut de rémunéra�on est inférieur ou 
égal à 460 et à 19 € pour les agents dont l’indice brut de rémunéra�on est supérieur à 460 l’indice 
médian, cet indice médian.  
 
Par délibéra�on en date du 6 décembre 2023, la collec�vité a fixé l’indice brut médian servant de pivot 
déterminant le montant de la par�cipa�on de la commune aux agents à 465 et a revalorisé la 
par�cipa�on de la commune à 32 € pour les agents dont l’indice brut de rémunéra�on est inférieur ou 
égal à 465 et à 20 € pour les agents dont l’indice brut de rémunéra�on est supérieur à 465 l’indice 
médian, cet indice médian.  
 
Je vous propose pour l’année 2025 de fixer :  

− L’indice médian à 465 
− de la par�cipa�on employeur comme suit : 

 



 
Agent seul 

Agent avec 1 
personne 

Agent avec 2 
personnes 

Agent avec 3 
personnes et plus 

Indice < 465 34 36 38 40 
Indice > 465 21 22 23 24 

 
− Et de l’atribuer dans les mêmes condi�ons fixées par la délibéra�on susvisée ; 

De prendre l’engagement d’inscrire les crédits nécessaires au budget pour l’année 2025 et les suivants. 

Cédric DUPOND : 

Voilà ce qu'il y a des ques�ons sur cete délibéra�on, il n’y en a pas. Et ce qui a des opposi�ons à cete 
délibéra�on, je ne crois pas. Des absten�ons ? Donc adopter à l'unanimité. 

4. Modifica�on du temps de travail d’un emploi 

Monsieur DUPOND expose : 

Vu le Code Général de la Fonc�on Publique, notamment les ar�cles L332-14 et L332-8,  
 
Il appar�ent au Conseil Municipal de fixer l’effec�f des emplois nécessaires au fonc�onnement des 
services.  
 
Au vu de la nécessité d’augmenter, le temps de travail d’un adjoint technique principal de 1ère classe, en 
raison de l’accroissement de l’ac�vité périscolaire du soir  
 

Je vous propose de supprimer à compter du 1er janvier 2025 :  
 

− 1 poste d’adjoint technique principal de 1ère classe de 30 heures  
 

Et vous propose de créer à compter du 1er janvier 2025 : 
 

− 1 poste d’adjoint technique principal de 1ère classe de 31 heures  
 

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2025 et suivants. 
 

Cédric DUPOND : 

OK, est-ce qu'il y a des ques�ons ? Des opposi�ons ? Des absten�ons ? Adoptées à l'unanimité.  

 

5. Modifica�on du temps de travail d’un emploi 

Monsieur DUPOND expose : 

Vu le Code Général de la Fonc�on Publique, notamment les ar�cles L332-14 et L332-8,  
 
Il appar�ent au Conseil Municipal de fixer l’effec�f des emplois nécessaires au fonc�onnement des 
services. 
 



Au vu de la nécessité d’augmenter le temps de travail d’un adjoint technique, en raison de 
l’accroissement de l’ac�vité du service entre�en  
 
Je vous propose de supprimer à compter du 1er janvier 2025 : 
 

− 1 poste d’adjoint technique de 30 heures  
 

Et vous propose de créer à compter du 1er janvier 2025 : 
 

− 1 poste d’adjoint technique de 35 heures  
 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2025 et suivants. 
 

Cédric DUPOND : 

Des ques�ons, je ne peux pas vous dire qui c'est, hein. Mais voilà, c'est un agent d'entre�en des écoles. 
Des opposi�ons ? Des absten�ons ? Adoptées à l'unanimité. 

 

6. Décès d’un agent communal – Versement du capital décès 

Cédric DUPOND : 

Comme vous le voyez hein, je ne vais pas citer le nom, mais bons. Vous, vous savez, vous connaissez tous 
l'histoire, mais bon, la famille a demandé que le nom ne soit pas cité en Conseil et soit pas affiché. Je le 
dis donc la délibéra�on qui sera affichée ne portera pas men�on de nom.  

Monsieur DUPOND expose : 

Vu le Code Général de la Fonc�on Publique ; 
 
Vu les ar�cles D712-19, D712- 20, D712 du Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu le Décret n°60-58 du 11 janvier 1960, rela�f au régime de sécurité sociale des agents permanents 
des communes ; 
 
Vu le Décret n°2009-1425 du 20 novembre 2009, modifiant l’ar�cle D712-20 du code de la sécurité 
sociale rela�f aux modalités d’atribu�on du capital décès aux ayants droit des fonc�onnaires ; 
 
Vu le Décret n°2021-1860 du 27 décembre 2021, rela�f aux modalités de calcul du capital décès servi 
aux ayants droit de l’agent public décédé ; 
 
Je vous informe que lorsqu’un fonc�onnaire décède avant l’âge légal de départ à la retraite, quelle que 
soit la cause du décès, la collec�vité employeur doit verser un capital décès aux ayants droit (conjoint 
ou enfant de moins de 21 ans). Étant donné que la commune a souscrit un contrat d’assurance des 
risques statutaires auprès de SOFAXIS RELYENS depuis le 1er janvier 2023, ce capital décès sera 
remboursé par cete compagnie d’assurances. 
 



Je rappelle au conseil municipal que Monsieur Yves DUPENT, agent �tulaire CNRACL, est décédé le 8 
octobre 2024. Par conséquent il est nécessaire de procéder au versement du capital décès à Madame 
Marie-Lise DUPENT née TEIVA, son seul ayant droit. 
 
Le montant du capital décès d’un fonc�onnaire �tulaire décédé avant l’âge légal de départ à la retraite 
est égal à sa dernière rémunéra�on brute annuelle d’ac�vité, indemnités accessoires comprises – 
traitement correspondant à l’indice détenu par le fonc�onnaire le jour de son décès soit IB 473 IM 
417, pour un montant de 25 709,74 € 
 
Je vous propose : 
 

− D’approuver le versement du capital décès de Monsieur Yves DUPENT à son ayant droit comme 
men�onné ci-dessus ; 

− D’inscrire les crédits au budget 2025 ; 
De m’autoriser à prendre toutes les mesures et à signer tous les documents pour la bonne applica�on 
de cete décision 

Cédric DUPOND : 

Donc voilà donc on vous propose, on fait voter quand même, mais de toute façon c'est quelque chose 
qui est dans les textes donc on ne peut pas s'y opposer. Donc ce qu'il y a des remarques ? Des 
opposi�ons ? Des absten�ons ? Adoptée à l'unanimité et pour ma part, j'en ai fini et je passe la parole à 
Jean Louis Pe�t. 

7. Renouvellement du Projet Social « #6 » 

Monsieur PETIT expose : 

La ville s’est engagée dès 2006 dans le développement et l’écriture d’un projet de développement social 
qui comportait 3 enjeux : 
 

− Rendre plus cohérente l’offre de service municipal ; 
− Étendre l’offre à des publics jusqu’ici absents de l’ac�vité communale ; 
− Placer l’habitant au cœur de cete réflexion de développement. 

 
Depuis, la ville a écrit et réalisé cinq projets sociaux de 2008 à 2025. Ce dernier, PS#5 2022-25 arrive à 
échéance de la contractualisa�on du PS#5 pour la période 2022-2025. Les habitants de tous âges ont 
pu à travers ces années s’inves�r, par�ciper, échanger et découvrir une façon nouvelle de vivre sa ville, 
son quar�er et �sser ainsi de nouvelles rela�ons bénéfiques collec�vement. 
 
La ville souhaite renouveler sa demande d’agrément et déposer le PS#6 2026-2029. 
 
Dans ces condi�ons, il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à : 
 

− Signer les documents et les arrêtés se rapportant à cete demande de renouvellement ; 
D’inscrire les recetes au budget primi�f 2025. 

Cédric DUPOND : 

Y a-t-il des ques�ons sur le PS# 6 ? Jean-Louis pourrait en parler très, très longuement. Donc il est en 
prépara�on. 



Jean-Louis PETIT : 

Surtout dit que la PS 6 ce n’était pas une console de jeux, mais c'est j'aurais pu vous dire que. 

Cédric DUPOND : 

PS5 jusque-là, ça l’été. Voilà, est-ce qu'il y a de ques�on ? Ouais. 

Jean-Louis PETIT : 

Toute façon il est rendu obligatoire hein, je vous le dis aussi. 

Cédric DUPOND : 

Si on veut con�nuer à monter nos ac�ons sur au niveau du Centre social de toute façon, on n'a pas trop 
le choix avec la CAF de travailler dans ce sens. 

Jean-Louis PETIT : 

Pilotage en janvier. 

Cédric DUPOND : 

Alors pas de ques�on, est-ce qu'il y a des opposi�ons ? Des absten�ons ? Voter à l'unanimité. Jean-Louis, 
oui. 

Jean-Louis PETIT : 

C'est tant mieux parce qu’on sera bien embêté. 

 

8. Demande de mobilisa�on de fonds d’inves�ssement auprès de la Caisse d’Alloca�on Familiale 

Monsieur PETIT expose :  

La Caisse d’Alloca�on Familiale du Pas-de-Calais cofinance des projets dans les domaines d’interven�on 
qui relèvent de sa compétence : la pe�te enfance, la jeunesse, la parentalité, le temps libre des enfants 
et des familles, l’autonomie des jeunes, le logement et l’habitat, l’anima�on de la vie sociale et 
l’accompagnement des familles. 
 
La CAF dans sa poli�que d’ac�on sociale accompagne les communes sur les dépenses de 
fonc�onnement et d’inves�ssement et c’est à ce �tre que nous souhaitons mobiliser ce fonds 
d’inves�ssement afin de cons�tuer nos ac�ons. 
Considérant la valida�on et l’engagement de l’agrément du Centre Social en date du 14 décembre 2022 
; 
Considérant l’engagement auprès de l’enfant, de la jeunesse, de l’inclusion et des familles ; 
Considérant le renouvellement de l’agrément en cours du Relai Pe�t Enfance (RPE)  
 
Considérant la poursuite de cete dynamique, la ville de Beaurains souhaite réaliser des demandes de 
subven�ons d’inves�ssements concernant des équipements pour les ac�ons suivantes :  
 

− Le RPE dans le cadre de la professionnalisa�on de l’assistante maternelle ; 
− La parentalité auprès de son atelier de motricité ; 
− Les ACM et le périscolaire dans l’acquisi�on de matériel. 



 
Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à :  
 

− Signer les différents documents engageant la ville dans le cadre des demandes d’inves�ssements 
2025 ;  

D’inscrire ces recetes au budget primi�f 2025. 

Cédric DUPOND : 

Là aussi, hein. C'est une délibéra�on qui nous est rendue obligatoire par la CAF dans le cadre de la 
prépara�on du budget et ils nous ont demandé d’an�ciper les délibéra�ons pour faire les demandes de 
subven�ons aux différentes acquisi�ons qui sont liées au centre social et aux poli�ques qui sont cités 
dans la délibéra�on. Est-ce qu'il y a des remarques ? Des opposi�ons ? Des absten�ons ? Non plus 
adoptées à l'unanimité. Jean-Louis dans la délibéra�on 9. 

9. Organisa�on des accueils de loisirs pe�tes vacances années hiver et printemps 2025 

Jean-Louis PETIT : 

Alors on con�nue, dans les inten�ons de principe et modifica�ves aux exigences de la CAF. 

Monsieur PETIT expose :  

Vu la délibéra�on en date 12/06/2024 concernant l’organisa�on des accueils de loisirs pe�tes vacances 
années 2024/2025 ; 
 
Vue la demande de la Caisse d’Alloca�on Familiale du Pas-de-Calais, consistant à ce que la commune 
applique la tarifica�on progressive en fonc�on des revenus pour les familles extérieures ; 
 
Considérant qu’il convient d’ajouter à la délibéra�on du 12/06/2024 concernant les accueils de loisirs. 
 
Il est proposé aujourd’hui d’ajouter une tarifica�on « famille extérieure ». Ainsi il vous est proposé de 
compléter la délibéra�on n°DCM_2024_06_12_07 - l’organisa�on des accueils de loisirs pe�ts 
vacances années 2024/2025 : 
 
- Redevances accueils de loisirs pour les extérieurs :  
 

 
 

 

Forfait journée 
Forfait semaine 

4 jours 5 jours 
 

 ≤ 1147 1148 et plus ≤ 1147 1148 et plus ≤ 1147 1148 et plus 
Scolarisé à 
Beaurains 

13,40 € 14,74 € 53,60 € 58,96 € 67,00 € 73,70 € 

Non scolarisé à 
Beaurains 

18,90 € 20,79 € 75,60 € 83,16 € 94,50 € 103,95 € 

 
Le reste de la tarifica�on existante ainsi que les condi�ons par�culières restent inchangées tel que :  
 

−  pour les Beaurinois, sur présenta�on d’un jus�fica�f de domicile, la par�cipa�on familiale 
forfaitaire semaine sera calculée en fonc�on de leur quo�ent familial CAF : 
 



Quo�ents CAF Forfaits / journée 
Forfaits / semaine 

4 jours 5 jours 
 

-334 4,35 € 17,40 € 21,75 € 
335/442 4,85 € 19,40 € 24,25 € 
443/617 5,25 € 21,00 € 26,25 € 
618/882 6,15 € 24,60 € 30,75 € 

883/1147 6,85 € 27,40 € 34,25 € 
1148 et plus 8,00 € 32,00 € 40,00 € 

 
Condi�ons par�culières : 

− les enfants du personnel communal bénéficieront de la gratuité de la redevance 
d’accueils de loisirs ; 

− l’inscrip�on sera obligatoirement hebdomadaire. Toutefois, il sera possible à �tre 
excep�onnel et sur décision de l’autorité légale d’accepter la venue d’un enfant sur une 
journée afin de répondre à une situa�on à caractère d’urgence ; 

−  le paiement de la redevance accueils de loisirs se fera obligatoirement à l’inscrip�on via 
le portail Espace Famille Citoyens ; 

−  toute semaine réservée sera automa�quement facturée aux familles. Les absences 
pour raison de santé d’au moins 3 jours consécu�fs seront remboursées aux familles sur 
présenta�on d’un cer�ficat médical. Dans ce cas, le remboursement sera effectué au 
prorata du nombre de jours d’absence effec�f ; 

− les redevances restaura�on et garderies appliquées aux familles seront celles en vigueur 
de l’année scolaire 2024-2025 et seront facturées à l’inscrip�on. 
 

Je vous propose : 
 

− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer tous les documents ; 
De prévoir les recetes au budget 2024 et suivants. 

Cédric DUPOND : 

Des ques�ons ? 

Jean-Louis PETIT : 

Bon après ça ne change pas. Tout ce qui suit derrière ne me change pas, c'est conforme à la délibéra�on 
de juin 2024. 

Cédric DUPOND : 

Donc Jean-Louis, Hein le tarif en dessous de l'indice juste en 147, on l'a légèrement baissé par rapport 
au tarif qui existaient et le second a augmenté. 

Jean-Louis PETIT :  

Voilà pour les mathéma�ciens, c'est ça fait moins 10 et +10% et vous avez toujours le dis�nguo entre les 
extérieurs scolarisés à Beaurains et les extérieurs non scolarisés. 

Cédric DUPOND : 

Donc pas de ques�on ? 



Jean-Louis PETIT : 

C’est une obliga�on maintenant. 

Cédric DUPOND : 

Ouais je pense que ça va se répandre un peu pour toutes les ac�vités puisqu'on fait on signe une CTG, 
Conven�on c’est ça. 

Jean-Louis PETIT  

Conven�on Territorial Global.  

Cédric DUPOND : 

Voilà donc, de plus en plus on va avoir ce genre de délibéra�on. Donc s’il n’y a pas de ques�ons, pas 
d'opposi�on ? Pas d'absten�on, 3 absten�ons avec Carine qui a le pouvoir de Michel, d'accord. Donc 
absten�on sur les  tarifs je suppose que vous é�ez abstenu aussi sur les tarifs précédemment. 

Jean-Louis PETIT : 

Oui, Je m'en souviens. 

Cédric DUPOND : 

Vous aviez voté contre, d'accord. Jean Louis. 

10. Séjour vacances 11-17 ans – Août 2025 

Monsieur PETIT expose : 

La commune de Beaurains est signataire de la Charte Colonie depuis l’année 2006.  
 
Considérant la conven�on d’objec�f et de financement « subven�on de sou�ens aux séjours vacances » 
2022/2026 ; 
 
Considérant la transmission du document de données d’ac�vité pour 2024/2025 dans lequel était inscrit 
le budget prévisionnel 2024/2025. 
 
Dans le cadre du séjour enfants 2025, la commune prévoit d’organiser un séjour (effec�f de 16 jeunes 
au minimum) âgés de 11 à 17 ans pour l’année 2025. 
 
Je vous propose : 
 

− D’envisager la réalisa�on du projet pour l’année 2025 ; 
− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer tous les documents s'y rapportant ; 
− De prévoir les dépenses au budget primi�f 2025. 

 

Cédric DUPOND : 

Pas de ques�on ? 

Jean-Louis PETIT 

Alors obligé de faire ça pour janvier hein, c'est pour ça. 



Cédric DUPOND : 

Ouais, toutes les délibéra�ons ont été imposées par la CAF, toujours dans le cadre de la prépara�on des 
ac�ons 2025. Donc pas d'opposi�on ? Des absten�ons sur le. C'est une délibéra�on de principe. De 
toute façon. Donc adopté à l'unanimité. Et voilà les tarifs aussi, mais de principe. 

11. Séjour vacances 11-17 ans - Tarifs 2025 

Monsieur PETIT expose :  

La commune organisera et gèrera un séjour vacances, ouvert au 11-17 ans pour une période de 14 jours 
sur la période es�vale 2025. 
 
Considérant la demande expresse de la Caisse d’Alloca�on Familiale (CAF) qui souhaite une grille de tarifs 
avant le dépôt de l’aide « contrat colo » qui doit avoir lieu en janvier 2025 (délai de rigueur). 
 
Il vous est proposé de valider les tarifs tel que : 
 

Beaurinois : quo�ent CAF Coût 
-334 355 € 
345/442 395 € 
443/617 435 € 
618/882 475 € 
883/1147 515 € 
1148 et plus 555 € 
Extérieurs : Quo�ent CAF  
≤ 1147 923 € 
1148 et plus 1015 € 

 
 
Autres condi�ons tarifaires : 
 

− Les enfants du personnel municipal bénéficieront des tarifs « Beaurinois – quo�ent CAF » 
appliqués ; 

− Un tarif dégressif de 25 % est appliqué pour le deuxième enfant d’une même famille ; 
− Les factures seront établies début juin, début juillet et début août ; 
− Il sera demandé aux familles de respecter les modalités de paiement. 

 
Cete tarifica�on est suscep�ble d’évoluer en fonc�on du projet « séjour vacances » qui sera retenu. 
 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget primi�f 2025. 

Jean-Louis PETIT : 

Voilà pareil, c'est une délibéra�on de principe. 

Cédric DUPOND : 

Pas de remarque. Pas d'opposi�on ? Des absten�ons ? C'est sur les tarifs, je suppose ? Et donc 3 
absten�ons. Pour cete délibéra�on, la délibéra�on de 12, Jean-Louis. 



12. Prise en charge des forma�ons BAFA 2025 

Monsieur PETIT expose :  

Dans le cadre de la signature de la Conven�on Territoriale Globale (CTG), la ville de Beaurains par�cipera 
au financement des Brevets d’Ap�tude aux Fonc�ons d’Animateur (BAFA) pour une somme globale de 3 
650,00 € au �tre de l’année 2025 : en prenant en charge la totalité ou en complément de toutes aides 
annexes (Département, CAF, Comité d’entreprise…) des frais liés à la session de forma�on générale.  
 
Les forma�ons d’approfondissement ou de forma�on générale seront remboursées aux stagiaires sur 
deux sessions d’été sur présenta�on d’un jus�fica�f de paiement :  
 

− à hauteur de 50 %, lors de la 1ère année ;  
et,  

− à hauteur de 50 %, lors de la 2ème année.  
 
Excep�onnellement, après décision de l’autorité territoriale, la forma�on d’approfondissement pourra 
être prise en charge dans le cas où le stagiaire a financé en totalité sa forma�on générale.  
 
Ce disposi�f s’adresse uniquement aux jeunes, de plus de 16 ans, domiciliés à Beaurains.  
 
Je vous propose donc d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à :  
 

− Signer tout document rela�f à la présente ;  
− De prévoir les dépenses au budget primi�f 2025. 

 

Jean-Louis PETIT : 

Cete année il était épuisé en octobre. 

Cédric DUPOND : 

Et on a toujours du mal à recruter des animateurs. Moins aussi non. 

Jean-Louis PETIT : 

Moins qu'avant. 

Cédric DUPOND : 

C'était tendu. 

Jean-Louis  PETIT : 

Je l'ai expliqué hein, c'est le passage, c'est la loi qui a changé hein ? C'est un comme le permis de 
conduire, c'est la loi qui a changé. On peut devenir animateur à par�r de 16 ans, donc dès que ce texte 
est passé, on a eu un appel d'air. Avant c'était 17 hein, donc on a eu des 16, 17 ans qui sont arrivés en 
on va dire en grand nombre et ça con�nue. 

Cédric DUPOND : 

Bah tant mieux. Voilà Bonsoir Chris�na, donc je perds le pouvoir de Chris�na qui est arrivée. 



Chris�na BETREMEIUX 

Je suis vraiment désolée, Monsieur le Maire. 

Jean-Louis PETIT :  

Bon. C'est la même délibéra�on que l'an dernier. 

Cédric DUPOND : 

Alors de pas de ques�ons si une ques�on vas-y Jean-Louis. 

Sébas�en RENARD : 

Les jeunes qui sont aidés. Parce que c'est 3 650€, c'est ça. Mais ça fait ?  Bon, ça coûte combien un 
stage ? ça fait combien de jeunes à peu près. 

Jean-Louis PETIT : 

Oui, on fait des avances de fonds, hein ? Pour les, il y a 2 stages, y en a un qui s'appelle forma�on 
générale où base, l'autre qui s'appelle perfec�onnement où approfondir. C'est les 2. Aujourd'hui, une 
forma�on complète, on n'est pas loin de 1000€ ce qui fait que pour un jeune ce n’est pas simple et jeune 
de condi�ons modestes ce n’est pas simple non plus. Donc on fait une avance de fonds alors il y a, on 
peut dissocier y a des stages en externat et en internat. On a des organismes, y en a qui sont prisés. J'ai 
famille rurale qui est prisée, pourquoi ? Parce qu'il organise à Agny. Mais il y a beaucoup de jeunes qui 
ne veulent pas quiter maman où papa, je ne sais pas. Et puis les plus chers en externat, on est à 500 ou 
560 pour le premier stage qui dure environ une huitaine de jours et le 2ème 6 jours donc il est moins cher. 
Voilà donc il y en a je l'ai fait atendre un peu ou quelques fois, ils financent le premier, c'est pour ça 
qu'on vous dit. Ils financent le premier, et on rembourse le 2ème. Voilà  

Cédric DUPOND : 

Aujourd'hui, c’est quoi ces 5 /6 ? 

Jean-Louis PETIT : 

C’est plus que ça on arrive à 7 ou 8 après, je vis à crédit, je dis que je ferai après. 

Cédric DUPOND 

Tu fais de la cavalerie ? 

Jean-Louis PETIT : 

Ouais, c'est ça. Non, mais la secrétaire, c'est Sabine, elle me �re l'oreille quand je dépasse une autre 
Sabine. 

Cédric DUPOND : 

Globalement, je pense qu'on répond à toutes, à peu près à toutes les demandes. 

Jean-Louis PETIT : 

Oui, oui. 

Cédric DUPOND : 



Donc est-ce qu'il y a des opposi�ons ? Je ne pense pas. Des absten�ons ? Non plus rapport adopté à 
l'unanimité. On con�nue à financer les BAFA. 

Jean-Louis PETIT : 

Voilà bon, on doit être une des rares communes à faire ça, je crois. 

Cédric DUPOND 

La 13, classe de neige. 

13. Classe de neige – Demande de subven�on « Enfance et Montagne » 

Monsieur PETIT expose :  

À travers son projet de classe de neige, qui existe pour la commune de BEAURAINS depuis 1987, la ville 
s’est engagée dans une dynamique favorisant le départ en classe de neige des enfants de CM2 des 
écoles publiques. 
 

La ville de Beaurains entend s’appuyer sur les compétences de tout partenaire en capacité de soutenir 
par quelques moyens que ce soit (ingénierie, finances, techniques, humains, anima�ons) la stratégie et 
l’opéra�onnalisa�on du projet classe de neige s’y rapportant. 
 

Compte tenu de ce qui précède, il est convenu ce qui suit : 
− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant de solliciter une subven�on auprès 

« Enfance et Montagne » ; 
− De signer l’ensemble des documents s’y rapportant. 

 

Jean-Louis PETIT : 

La subven�on proposée Monsieur Flament, c'est 2 760 €, c'est ça ? 

Cédric DUPOND : 

Ouais. Est-ce que tu peux nous redonner un peu de détails Jean-Louis,  sur cete classe de neige. Quand 
ils partent, voilà. 

Jean-Louis PETIT : 

Alors ils partent le 31 janvier, il rentre le 7 février. Donc si vous souhaitez voir le départ, c'est un peu dans 
la pénombre, c'est 7 h du ma�n. Départ de l'école Jean Haniquaut, ça concerne les CM 2 de l'école Jean 
HANIQUAUT et Jean Moulin. Cete année, comme il y a beaucoup d'enfants, il y a des exigences aussi de 
l'éduca�on na�onale puisque ce n’est pas un sport d'hiver, mais les CM2 cete année sont sur 4 classes 
différentes donc on va emmener les 4 maîtresses, il y aura peut-être 1 Maitre. Puisqu’il y a une des 
maîtresses qui atend un bébé. Donc je pense que ce sera trop proche de l'échéance pour lui faire 
prendre des risques, elle aura certainement un remplaçant. Oui voilà. 

Cédric DUPOND : 

Donc après c'est la même ? 

Jean-Louis PETIT : 



Oui, alors après on va au chalet L'escalade qui se trouve sur la commune de Montriond. Mais les enfants, 
ski toujours à Morzine, hein. Quand vous êtes dans le réfectoire, vous voyez les pistes en face, c’est 
comme Beaurains / Achicourt ça, ce touche. 

Cédric DUPOND : 

Est-ce qu'il y a des opposi�ons, une ques�on ? Vas-y, je t'en prie. 

Sébas�en RENARD : 

Une ques�on et qui n'en est pas vraiment une en fait est ce qu’au sein, parce que c'est quand même des 
séjours qui coûtent, enfin on sait qu’il y a de plus en plus de communes qui annulent ces séjours. Enfin 
en tout cas qui n'en font plus. Est-ce qu'on a un ordre d'idée du nombre de communes dans la 
Communauté urbaine qui ont font encore et est-ce qu'on aurait déjà pensé à , je vais pas dire mutualiser 
parce que c'est un mot qui est vraiment, mais en tout cas se dire ce qui serait possible d'organiser à 
plusieurs communes pour faire baisser les prix. Ou juste pour. 

Cédric DUPOND : 

Achicourt et Dainville en font encore. 

Jean-Louis PETIT : 

Ils vont dans le même chalet que nous enfin, c'est nous qui allons dans le même chalet, qu’Achicourt, ils 
étaient l'a avant, nous ont été dans un autre chalet avant. Mais qui a eu des modifica�ons techniques 
qui ne permetent plus d'héberger notre bus. Donc on a dû changer d'établissement. Il y a encore 
Achicourt Dainville, je crois que Saint-Laurent a arrêté. Et par contre, il y a pas mal d'écoles du Pas-de-
Calais puisque nous les séjours, il doit y avoir la ville de Bruay, il y a même des communes Achicourt / 
Bruay qui ont plusieurs séjours puisqu'ils ont beaucoup d'écoles. 

Cédric DUPOND : 

On est plus très nombreux. 

Jean-Louis PETIT : 

La ville d'Arras alors après il n’y a pas que les finances, il y a aussi, il faut trouver des maîtresses et des 
maîtres volontaires. 

Cédric DUPOND : 

Ouais, parce que si  elles ne veulent pas par�r, ou si elles ne peuvent pas par�r, c’est annulé. 

Jean-Louis PETIT 

Oui voilà, nous historiquement, on est passé de 13/14 jours à 8 hein. C'est le nerf de la guerre. On a une 
seule année où nous ne sommes pas allés. C'était la COVID. C'est l'année où je suis allé visiter, je l'ai vu 
vide, forcément. 

Cédric DUPOND 

Donc il y a plus d'autres ques�ons. Des opposi�ons ? Je pense que non. Absten�on non plus. Adopter à 
l'unanimité. Merci pour les élèves qui vont en classe de neige cete année. Jean-Louis 

14. Fonds Publics et Territoires 2025 

Monsieur PETIT expose : 



Le fonds "Publics et territoires" permet de poursuivre l’implica�on des Caisse d’Alloca�on Familiale (CAF) 
dans le prolongement des différentes expérimenta�ons, appels à projets et innova�ons menés lors de 
la précédente Conven�on Objec�f et de Ges�on (COG). 
 
Ce fonds vise donc à la fois à : 

− Accompagner l’adaptabilité des projets locaux aux besoins spécifiques des familles ; 
− Mieux prendre en compte les caractéris�ques des structures et services d’accueil. 

 
La CAF poursuit le sou�en à la mise en place de projets diversifiés sur les champs de l’enfance et de la 
jeunesse. 
 
Considérant la valida�on et de l’engagement l’agrément du Centre Social en date du 14 décembre 2022 
; 
Considérant l’engagement auprès de la jeunesse et la volonté forte de l’accessibilité et de l’inclusion de 
chaque enfant.  
 
Afin de poursuivre cete dynamique inclusive, la ville de Beaurains souhaite maintenir sa par�cipa�on à 
ce disposi�f pour l’année 2025, en réalisant des demandes de subven�ons et d’inves�ssements par les 
ac�ons suivantes :  
 
« Engagement et par�cipa�on des enfants et des jeunes » 
 

− Démocra�ser l'accès des enfants aux loisirs éduca�fs (3-11 ans) ; 
− Soutenir l'engagement et les ini�a�ves des jeunes (11-17 ans). 

 
Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à :  
 

− Signer les différents documents engageant la ville dans le disposi�f FPT 2025 ;  
− D’inscrire les recetes au budget primi�f 2025. 

 

Cédric DUPOND : 

Alors là délibéra�on, elle a un peu évolué, mais on la prenait chaque année aussi pour demander les 
subven�ons. Donc est-ce qu'il y a des remarques, des ques�ons ? des opposi�ons pour demander des 
subven�ons ? Je ne pense pas. Des absten�ons non plus. Rapport adopté à l'unanimité. Et donc Jean-
Louis, tu en as terminé et on passe la parole à Éric. 

15. Régularisa�on foncière – Vente des parcelles cadastrées AN 619 en par�e et AN 620 en par�e 

Monsieur VENEL expose :  

Par délibéra�on en date du 12 juin 2024 vous avez notamment autorisé la régularisa�on d’une erreur 
matérielle concernant les parcelles cadastrées AN 619 et AN 620. 
 
La SA d’HLM le logement rural, actuellement société SIGH (Société Immobilière Grand Hainaut) a édifié 
sur la parcelle cadastrée AN 728 un ensemble de maisons à usage d’habita�on. Il s’avère que l’une 
d’entre-elle a empiété sur la parcelle cadastrée AN 619, propriété de la commune et située au 1 rue du 
19 mars 1962. De plus le jardinet de ce logement empiète sur la parcelle cadastrée AN 620. 
 



Par ailleurs, la commune u�lise, dans le cadre des ac�vités du Centre Social Municipal Chico Mendès, 
deux garages accolés au logement situé au 1 rue du 19 mars 1962 et appartenant à la société SIGH. Ces 
garages ont été édifiés sur la parcelle cadastrée AN 619. 
 
Afin de régulariser ces situa�ons, la société SIGH propose d’une part d’acquérir à l’euro symbolique les 
parcelles cadastrées AN 619 en par�e pour 82 m², AN 620 en par�e pour 71 m² et AN 774 en par�e 
pour 1 m² et d’autre par céder à la commune la parcelle cadastrée AN 728 en par�e pour 7 m² et les 
deux garages implantés sur la parcelle AN 619 à l’euro symbolique tel qu’il résulte du plan de découpage 
établi par Monsieur Rémi DEREME géomètre-expert à Valenciennes le 31 octobre 2024. 
 
La société SIGH prenant à sa charge les frais de géomètre et de notaire liés à cete régularisa�on foncière. 
 
Je vous demande : 

− D’autoriser la vente des parcelles cadastrées AN 619 en par�e pour 82 m², AN 620 en par�e 
pour 71 m² et AN 774 en par�e pour 1 m² à la société SIGH, ou toute autre société s’y 
subs�tuant, à l’euro symbolique ; 

− D’autoriser l’acquisi�on de la parcelle cadastrée AN 728 en par�e pour 7 m² et les deux garages 
à l’euro symbolique ; 

− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer toute pièce rela�ve à ces 
régularisa�ons foncières ; 

− De confier à Maître Gérard BAILLET, Notaire à ARRAS la rédac�on de l’acte ; 
− Les frais de notaire et de géomètre sont à la charge de la société SIGH, ou toute autre société 

s’y subs�tuant. 
 

Cédric DUPOND : 

Merci Eric, est-ce qu'il y a des ques�ons ? Il n’y en a pas, donc on va régulariser. On a déjà fait une 
délibéra�on de régularisa�on pour des parcelles Pas-de-Calais habitat. Et tout, c'est à suivre les travaux 
qu'on fait au centre social et donc la il y a une régularisa�on à faire là sur ces construc�ons qui peuvent 
début des années 90. La régularisa�on qu'on avait faite précédemment, c'était la construc�on du Centre 
social dans les années 80 et là, bon, c'est un peu dans le même ordre d'idées, hein, puisque c'était là, 
les mêmes parcelles et donc là c'est les construc�ons qui datent du début des années 90. Est-ce qu'il y 
a des opposi�ons ? Des absten�ons ? Adopter à l'unanimité.  Et donc on va devenir propriétaire des 2 
garages que l’on u�lisait quand même depuis un certain temps qui était sur notre terrain. 

Éric s'est terminé pour toi, donc la parole est à Micheline. 

 

 

 

 

 

 

 

 





 

 

 

 



16. REAAP 2025 

Madame DUTERIEZ expose : 

Depuis 1998, les Réseaux d’Écoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAAP) ont été créés 
pour permetre la mise en réseau d’ac�ons visant à conforter, à travers le dialogue et l’échange, les 
compétences des parents et la mise en valeur de leurs capacités dans le respect et le sou�en.  
 
Au regard des probléma�ques repérées et des objec�fs du projet global parentalité, les ac�ons 
proposées en 2025 pour le Centre Social Municipal Chico Mendes seront les suivantes :  
 
− Bien-être et partage en famille ; 
− Gym’cahuete ; 
− Parent’hèse ; 
− Temps d’échanges théma�ques parents. 
 
Dans ces condi�ons, il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer :  
 
− L’appel à projet 2025 REAAP pour la mise en place de ces ac�ons ;  
− Les conven�ons et arrêtés s’y rapportant.  
 

Cédric DUPOND : 

Une délibéra�on qu'on retrouve tous les ans effec�vement, est-ce qu'il y a des ques�ons ? je suppose 
que non. Des opposi�ons ? Non plus. Des absten�ons ? Non plus, Micheline, délibéra�on adoptée à 
l’unanimité. Et donc on va passer la parole à Hervé et donc voilà dans le cadre de ses nouvelles fonc�ons 
alors je sais que c'est des fonc�ons qui sont compliquées, difficiles, donc je vous demande d'être 
indulgent avec Hervé. Et voilà donc. Parce qu'il prend ses fonc�ons qui ne sont pas évidentes et il a un 
certain nombre de délibéra�ons à nous exposer. Donc Hervé, à toi la parole et nous sommes tout ouïe. 

17. Aménagement d’un parc spor�f et familial dans le quar�er des Coteaux/Natura Park – 
Recherche de subven�ons 

Monsieur HURET expose :  

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales ; 
 
Vu la délibéra�on adoptant le Plan Local d’Urbanisme intercommunal approuvé le 19/12/2019, modifié 
le 24/06/2021, 15/11/2022, 09/03/2023 et 22/06/2023 ; 
 
Vu la délibéra�on adoptant le Plan Local de l’Habitat intercommunal approuvé le 26/09/2019 ;  
 
Vu l’arrêté validant le Permis d’Aménager N°2016/030 accordé le 07/06/2016 et modifié le 08/08/2017, 
le 17/03/2022 et le 25/03/2024 ; 
 
La ville développe dans le cadre du plan local d’urbanisme intercommunal différents projets 
d’habita�ons, dont le projet des Coteaux/Natura Park. Ce projet entre dans sa phase ul�me 
d’aménagement avec la dernière tranche Natura Park prévue pour le troisième trimestre 2025. 
 



En accord avec ses principes historiques de promouvoir une vie de proximité agréable pour ses 
habitants, la ville déploie dans différents quar�ers des lieux de rencontre ouverts à tous et qui favorisent 
la cohésion sociale. C’est naturellement que le projet d’aménagement d’un parc spor�f et familial est ici 
promu pour répondre aux besoins de cete nouvelle zone d’habita�on qui regroupera à terme 235 
logements, et plus largement l’ensemble de la zone François Miterrand qui ne dispose pas à ce jour 
d’espace de ce type. 
 
Les objec�fs de ce projet :  

− Poursuivre la dynamique d’aménagement des parcs à des�na�on des habitants ; 
− Poursuivre l’encouragement aux pra�ques spor�ves de proximité et gratuites ; 
− Poursuivre la sanctuarisa�on d’espaces verts aménagés, développer la biodiversité 

locale et les zones de fraicheur. 
 

Le projet comportera à la fois des équipements spor�fs en accès libre pour tous les âges, des espaces 
de motricité pour les enfants et du mobilier urbain permetant la rencontre. Également des planta�ons 
en nombre, locales et adaptées aux enjeux environnementaux d’aujourd’hui. 
 
Je vous propose aujourd’hui d’adopter les termes de ce nouveau projet qui garan�ra une qualité de vie 
et encouragera le lien social sur cete zone d’habita�on. 
 
En conséquence je vous propose :  

− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à engager les dépenses liées au 
projet : études, travaux d’aménagement et VRD, dépenses de communica�on ; 

− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à engager les recherches et la 
contractualisa�on in fine de ressources externes financières, d’ingénierie et/ou 
techniques auprès des partenaires de la ville : Europe, État, Région, Département, 
Communauté Urbaine d’Arras, Agences na�onales ou locales et tous partenaires publics 
ou privés en capacité d’accompagner le projet de quelques manières que ce soit ; 

− D’autoriser Monsieur le Maire, son représentant à signer tous documents jus�fiant les 
dépenses réalisées ainsi que les pièces spécifiques permetant la mobilisa�on des 
acomptes et du solde final de l’opéra�on financée auprès des partenaires 
contractualisés. 

 

Cédric DUPOND : 

Alors ma voisine me dit que ça il manque d'autoriser Monsieur Maire ou son représentant donc ce n’est 
pas drama�que. Alors, donc c'est une délibéra�on pour le lancement d’un projet dont on a quelquefois 
parlé. Donc l'espace vert aménagé de termes loisirs sur le la résidence les coteaux qui est alors qui n’est 
pas complètement terminée, mais qui est entré dans une phase ul�me. L'idée, c'est de lancer le projet 
et de pouvoir travailler avec les habitants sur le projet dès le premier semestre 2025. Et donc d'aller 
chercher aussi les subven�ons avec les différents partenaires qui sont évoquées ici. C'est pour ça que 
c'est Hervé qui nous a lu cete longue délibéra�on. Est-ce qu'il y a des ques�ons sur cete délibéra�on ? 
Chris�ne,  Hervé, est ce que tu peux couper ton micro, s'il te plaît, merci, vas-y. 

Chris�ne LE GARDIEN 

Voilà, ça concerne juste une pe�te précision concernant le mobilier urbain, il est bien au niveau des 
coteaux de Beaurains, ça concerne bien les coteaux de Beaurains. Okay, d'accord, merci. 



Cédric DUPOND 

C'est bien un espace de loisirs, espace vert qui sera aménagé dans la nouvelle résidence les coteaux de 
Beaurains. Donc Natura parc, voilà. Au milieu des logements. Alors pas d'autres ques�ons ? Est-ce qu'il 
y a des opposi�ons ? Des absten�ons ? Et on vous invitera à venir discuter de tout ça, donc adopter à 
l'unanimité Hervé. 

18. Cons�tu�on d’un groupement de commandes et lancement des consulta�ons d’entreprises – 
Achat, fourniture, pose et netoyage de panneaux photovoltaïques en toiture sur les bâ�ments 
communaux ou intercommunaux du territoire de la Communauté Urbaine d’Arras et pour le 
compte du Syndicat Mixte Artois Valorisa�on. 

Cédric DUPOND : 

Hervé, si tu peux, tu ne nous lis pas en�èrement. Si tu peux, tu peux essayer de les résumer. 

Hervé HURET : 

J’ai pris exemple sur toi. 

Cédric DUPOND : 

Je ne crois pas que je lisais les délibéra�ons, mais j’ai des témoins. 

Monsieur HURET expose : 

Mesdames, Messieurs, 
 
Sur la base du recensement des besoins réalisé conjointement entre les communes d’Achicourt, Acq, 
Agny, Arras, Athies, Bailleul-Sire-Berthoult, Basseux, Beaumetz-lès-Loges, Beaurains, Boiry-Becquerelle, 
Boiry-Saint-Mar�n, Boisleux-au-Mont, Boyelles, Dainville, Ecurie, Farbus, Feuchy, Gavrelle, Guémappe, 
Héninel, Maroeuil, Monchy-le-Preux, Neuville-Saint-Vaast, Ransart, Roclincourt, Roeux, Sainte-
Catherine, Saint-Laurent-Blangy, Saint-Mar�n-sur-Cojeul, Saint-Nicolas, Tilloy-lès-Mofflaines, Wailly, 
Wancourt, Willerval, le Syndicat Mixte Artois Valorisa�on et la Communauté Urbaine d’Arras, il apparaît 
opportun de mutualiser la passa�on d’un marché public visant à garan�r l’achat, la fourniture, la pose 
et le netoyage de panneaux photovoltaïques en toitures sur les bâ�ments communaux et 
intercommunaux des communes susvisées, de la Communauté Urbaine d’Arras et du Syndicat Mixte 
Artois Valorisa�on.  
 
L’exécu�on de ce marché pourra permetre à chaque membre du groupement de commandes d’obtenir 
des offres techniques et financières op�misées, et réaliser ainsi des économies d’échelle. 
 
En conséquence, il s’avère nécessaire de créer un groupement de commandes en applica�on des ar�cles 
L. 2113-6 à L. 2113-8 du Code de la Commande Publique. 
 
Dans ce cadre, la Communauté Urbaine d’Arras serait désignée comme coordonnateur du groupement 
de commandes. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc aujourd’hui proposé de bien vouloir autoriser Monsieur 
le Maire ou son représentant à : 
 



− Engager, conformément aux ar�cles L. 2113-6 à L.2113-8 du Code de la Commande Publique, 
les démarches nécessaires pour intégrer le groupement de commandes entre les communes 
susvisées, le Syndicat Mixte Artois Valorisa�on et la Communauté Urbaine d’Arras ;  

− Signer une conven�on cons�tu�ve dudit groupement de commandes ; 
Signer toutes les pièces nécessaires au bon déroulement des opéra�ons. 

 

Cédric DUPOND 

On va s'arrêter là. Très rapidement donc c'est un groupement qui est mis en place. Bon, vous savez, y a 
toutes les collec�vités aujourd'hui. Dans le cadre de la rénova�on thermique, des bâ�ments et des 
bâ�ments bas carbones envisagent de metre des panneaux photovoltaïques sur les bâ�ments publics, 
là où c'est possible. Y a aujourd'hui la FDE qui nous permet de faire des études sur les bâ�ments publics 
pour savoir s'ils peuvent accueillir en fonc�on de leur orienta�on, la pente, etc des panneaux 
photovoltaïques et là donc on propose d'adhérer un groupement d'achat pour ces panneaux dans le cas 
où on serait suscep�ble d’aménager les toitures de nos bâ�ments. Et sachant que, ça nous  engage en 
par�e, mais ça ne nous engage pas complètement, c'est à dire que si on trouve aussi des prestataires 
moins chers. On n'est pas nécessairement obligé de passer par le groupement d'achat. Voilà,  

Donc est-ce qu'il y a des ques�ons ? Des opposi�ons ? Non plus, je suppose. Après, on verra les dossiers 
techniques, des absten�ons non plus. Adoptées à l'unanimité. Hervé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



19. Atribu�on du marché – Réaménagement des espaces extérieurs du Centre Social municipal 
Chico Mendes 
 

Monsieur HURET expose :  

Conformément au Code de la Commande Publique, ainsi qu’aux délibéra�ons en date du 29 octobre 
2024 donnant déléga�on au Maire et notamment le 4ème paragraphe ainsi que celle du 29 octobre 2024 
rela�ve aux procédures de passa�on des marchés, nous avons réuni, le 12 décembre 2024 à 18h30 la 
Commission d’examen des offres afin d’examiner et retenir les proposi�ons reçues pour : 
 
Réaménagement des espaces extérieurs du Centre Social Municipal Chico Mendes. 
 
Iden�té des candidats ayant soumissionnés par ordre d’arrivé sur la plateforme de dématérialisa�on : 
 
4 plis déposés dans les délais 
0 hors délais 
 
- SAS TERIDEAL Hauts de France, immeuble Florence 3 place Gustave Eiffel 94 528 RUNGIS  
Adresse agence : Zone de la Broye Rue du Chauffour 59710 Ennevelin ; 
- SAS Gilles DELAMBRE, 2 rue Dierville 62116 BUCQUOY ; 
- Société SNPC Etablissement LHOTELLIER TRAVAUX PUBLICS, pôle d’ac�vités des longs champs 23 rue 
Jehan Bodel 62217 BEAURAINS ; 
- SAS PARCS ET JARDINS ANDRIOLO, ZA de Belleforière Rue Francisco Ferrer 59286 ROOST WARENDIN. 
 
 
 

Société Montant en € HT Montant en € TTC 
 TERIDEAL 490 044,08 € 588 052,90 € 
 Gilles DELAMBRE 475 461,35 € 570 553,62 € 
 SNPC Etablissement LHOTELLIER 459 914,90 € 551 897,88 € 
PARCS ET JARDINS ANDRIOLO 481 107,72 € 577 329,27 € 

 
Classement des offres : 
 

 TERIDEAL 
Gilles 

DELAMBRE 
SNPC 

Ets LHOTELLIER 
PARCS ET JARDINS    

ANDRIOLO 

Critère n°1 
prix. 
50 % 

46,93 48,37 50,00 47,80 

Critère n°2 qualité et 
per�nence technique.  
30 % 

28,75 0,00 25,00 17,50 



Critère n°3 
planning et délais. 
20 % 

14,62 5,33 17,50 14,44 

Total 90,30 53,70 92,50 79,74 

Classement 2ème 4ème 1er 3ème 

 
L’entreprise SNPC Etablissement LHOTELLIER TRAVAUX PUBLICS 
a été retenue pour un montant HT de 459 914,90 € soit 551 897,88 € TTC. 

Cédric DUPOND :  

Donc la Commission nous propose de retenir ce moins et mieux-disant, est-ce qu'il y a des ques�ons ? 
des opposi�ons ? des absten�ons ? Adoptées à l'unanimité à toi pour la suite de la CO. 

20. Atribu�on du marché – Presta�on d’assurances 

Monsieur HURET expose :  

Conformément au Code de la Commande Publique, ainsi qu’aux délibéra�ons en date du 29 octobre 
2024 donnant déléga�on au Maire et notamment le 4ème paragraphe ainsi que celle du 29 octobre 2024 
rela�ve aux procédures de passa�on des marchés, nous avons réuni, le 12 décembre 2024 à 18h30 la 
Commission d’examen des offres afin d’examiner et retenir les proposi�ons reçues pour le : 
 
 Marché presta�ons d’assurances pour la commune de Beaurains pour une durée de 2 ans. 
 
Lot 1 : Assurance des véhicules à moteur – Assurances Auto-Collaborateur 
Lot 2 : Dommages aux biens  
Lot 3 : Responsabilité civile – Indemnisa�on des accidents corporels 
Lot 4 : Protec�on Juridique 
Lot 5 : Garan�es Statutaires 
 
Ont répondu par ordre d’arrivé sur la plateforme de dématérialisa�on : 
 

− RELYENS SPS Route de Creton 18110 VASSELAY pour le lot 5 ; 
− GROUPAMA Nord Est 12 Boulevard Roederer 51721 REIMS pour les lots 1 et 2 ; 
− SARRE ET MOSELLE 17 avenue Raymond POINCARE 57400 SARREBOURG pour le lot 4 ; 
− WILLIS TOWERS WATSON France Les Prés Business pole – Rue Denis Papin 59650 Villeneuve 

d’Ascq pour le lot 5. 
Aucune réponse pour le lot 3 Responsabilité civile le lot est donc déclaré infructueux. 
 
Suite à l’examen des offres, ont été retenus pour : 
 
  Le lot 1 : Assurance des véhicules à moteur – Assurances Auto-Collaborateur 
Flote automobile : Groupama Nord Est pour un montant de 8 733,04 € HT soit 10 780,05 € TTC 



Auto-collaborateur : Groupama Nord Est pour un montant de 388,61 € HT soit 474,07 € TTC 
 
 Le lot 2 : Dommages aux biens 
Groupama Nord Est pour un montant de 33 772,61 € HT soit 36 797,02 € TTC  
Prix au m² 2,01 HT soit 2,19 TTC pour une superficie totale de 16 802,29 m². 
  
Le lot 3 :  Responsabilité civile – Indemnisa�on des accidents corporels 
Infructueux 
 
 Le lot 4 :  Protec�on Juridique 
Sarre et Moselle pour un montant de 1 547,00 € soit 1 754 ,30 € TTC. 
 
 Le lot 5 :  Garan�es Statutaires 
Relyens avec les taux suivants : 

− 0,25% de la masse salariale totale pour le décès soit 5 791,59 € TTC 
− 1,80 % de la masse salariale totale pour les accidents de travail ou de service et les maladies 

professionnelles. 
 

Cédric DUPOND : 

Alors là, comme vous pouvez le constater hein, on a la dispari�on dans les réponses aux appels d'offres 
de  notre assureur historique, enfin celui des collec�vités locales. La smac là qui a dû couvrir un certain 
nombre de sinistres dans les collec�vités locales, des catastrophes, les inonda�ons, les émeutes 
urbaines et aujourd'hui la Nouvelle-Calédonie par exemple. on a des sociétés d'assurance qui étaient 
spécialisées dans les collec�vités locales, qui sont dans des situa�ons compliquées et qui veulent plus 
nécessairement assurer les collec�vités locales. Et puis vous pouvez le constater hein, on n'a pas les 
chiffres là, mais y a une forte augmenta�on là aussi, dû à tous ces événements là, des assurances des 
collec�vités locales puisqu'on a certains des lots là qui ont qui ont été mul�pliés par 3 ou 4 par rapport 
au lot précédent. Et puis la responsabilité civile, qui a pas été couverte non plus par une proposi�on. 
Donc comme le disait Hervé, on a fait 2 choses, on a demandé à notre assureur actuelle en tout cas, 
jusqu'au 31 décembre de prolonger dans le cadre d'une procédure que Vincent pourrait nous dire, je 
sais plus comment elle s'appelle de tenue couvert voilà donc de prolonger notre responsabilité civile 
pour le moment. Mais elle peut nous le faire payer au prix effec�vement où elle le souhaite. Mais donc 
c'est une discussion avec notre assureur et puis de maintenir enfin et de chercher de gré à gré d'autres 
assureurs en responsabilité civile. Donc c'est ce qu'on est en train de faire. Est-ce qu'il y a des ques�ons ? 
il y en a pas, est-ce qu'il y a des opposi�ons ? des absten�ons ? rapport adopté à l'unanimité. Hervé, 
marché de fourniture.  

21. Atribu�on du marché – Acquisi�on de fournitures, livres scolaires et loisirs créa�fs pour les 
écoles maternelles, primaires publiques et les accueils de loisirs 

Monsieur HURET expose :  

Conformément au Code de la Commande Publique, ainsi qu’aux délibéra�ons en date du 29 octobre 
2024 donnant déléga�on au Maire et notamment le 4ème paragraphe ainsi que celle du 29 octobre 2024 
rela�ve aux procédures de passa�on des marchés, nous avons réuni, le 12 décembre 2024 à 18H30 la 
Commission d’examen des offres afin d’examiner et retenir les proposi�ons reçues pour : 
 



Acquisi�on de fournitures, livres scolaires et loisirs créa�fs pour les écoles maternelles, primaires 
publiques et les accueils de loisirs pour la ville de Beaurains pour une durée de 3 ans. 
 
Lot 1 : Fournitures générales et loisirs créa�fs 
Lot 2 : Livres manuels scolaires  
 
Ont répondu par ordre d’arrivé sur la plateforme de dématérialisa�on : 

− Bibliothèque pour l’école Bernardan Cherbois RD 912 87890 JOUAC pour le lot 2 ; 
− DECITRE 15 B avenue C 69800 SAINT-PRIEST pour le lot 2 ; 
− LACOSTE Dactyl Bureau & Ecole 15 allée de la Sarriete ZA Saint Louis 82250 LE THOR pour le lot 

1 ; 
− MEUCLET RICHEZ 82 Route de Quiery 62490 VITRY EN ARTOIS pour le lot 1.  

 
Suite à l’examen des offres, ont été retenus pour : 
  Le lot 1 : LACOSTE Dactyl Bureau & Ecole présentant les meilleures condi�ons sur le Bordereau 
de Prix Unitaire (BPU) avec une remise de 44 % hors prix nets et ar�cles non remisables. 
 
 Le lot 2 : Bibliothèque pour l’école avec une remise de 23 % sur les manuels scolaires, 9 % sur 
les ouvrages de lecture (règlementée) et 40 % à 70 % sur les ouvrages en solde. 

Cédric DUPOND : 

Pas de remarque, là aussi, on change un peu de fournisseur. Des opposi�ons ? des absten�ons ? 
Adoptées à l'unanimité et donc décision modifica�ve numéro un présentée par Hervé.  

22. Budget principal – Décision modifica�ve n°1 

Monsieur HURET expose :  

Monsieur le Maire soumet à l’approba�on du Conseil Municipal la Décision Modifica�ve n°1 rela�ve au 
budget principal de l’exercice 2024. 
 
Il vous est demandé d’approuver la Décision Modifica�ve n°1 telle que présentée en annexe.  
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B1.7 - Etat de la dette - Autres dettes 118

B2 - Méthodes utilisées pour les amortissements 119

B3.1 - Etat des provisions constituées 120

B3.2 - Etalement des provisions 122

B4 - Etat des charges transférées 123

B5 - Détail des chapitres d'opérations pour comptes de tiers 124

B6 - Prêts 125

B7.1 - Etat synthetique des engagements donnés 126

B7.2 - Etat synthetique des engagements reçus 127

B7.3 - Etat des emprunts garantis 128

B7.4 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux emprunts garantis 129

B7.5 - Etat des contrats de crédit-bail 130

B7.6 - Etat des marchés de partenariat 131

B7.7 - Etat des recettes grevées d'affectation spéciale 132

B7.8 - Autres engagements donnés 133

B7.9 - Autres engagements reçus 134

B8 - Subventions versées 135

B9 - Etat du personnel 136

B10 - Liste des organismes dans lesquels la collectivité a pris un engagement financier 138

B11.1 - Liste des organismes de regroupement 139

B11.2 - Liste des établissements publics créés 140

B11.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe 141

C - Annexes budgétaires
C1.1 - Equilibre budgétaire 142

C1.2 - Equilibre budgétaire - Dépenses 143

C1.3 - Equilibre budgétaire - Recettes 144

D - Autres éléments d'information
D1 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en budget annexe 146

D2.1 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 1 : Budget 147

D2.2 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 2 : Compte d'exploitation 148

D3 - Décisions en matière de taux 150

D4.1 - Etats de la répartition de la TEOM - Investissement 151

D4.2 - Etats de la répartition de la TEOM - Fonctionnement 152

D5.1 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Fonctionnement (2) 154

D5.2 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (2) 155

V - Arrêté et signatures
A - Arrêté et signatures 156

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est joint ou sans objet.

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante vote le présent budget :

-        au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-        au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-        sans (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
-        avec (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».
 
 
III – Conformément à l’article L. 5217-10-6 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :
               - Fonctionnement : 7,50%
               - Investissement : 7,50%
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).
 
 
VII – Le présent budget a été voté avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif (6).
 

 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans ».

(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

- semi budgétaire ;

- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative avec retranscription des virements de crédits, s’il y a lieu.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS (1) C1

 
 

  RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

  Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(2)

TOTAL DU BUDGET 7 052 785,21 7 469 217,76 -140 340,89 A1 276 091,66
Investissement 935 686,41 1 085 286,34 (3) -320 504,22 A2 -170 904,29
Fonctionnement 6 117 098,80 6 383 931,42 (4) 180 163,33 A3 446 995,95

 
 

  RESTES A REALISER N-1

  Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 612 652,00 III + IV 696 574,00 B1 83 922,00
Investissement I 612 652,00 III 696 574,00 B2 83 922,00
Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

    RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (5)  
  TOTAL A1 + B1 360 013,66  
  Investissement A2 + B2 -86 982,29  
  Fonctionnement A3 + B3 446 995,95  

 

(1) État à compléter uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

(2) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(3) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(4) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(5) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 612 652,00
018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 15 500,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 80 844,00

21 Immobilisations corporelles (3) 120 923,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 395 385,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.



MAIRIE DE BEAURAINS - Principal - DM - 2024

Page 7

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 696 574,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 76 398,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 535 716,00

16 Emprunts et dettes assimilées 84 460,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) (1) 32 445,00 32 445,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2)
 

0,00
 

 
0,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (2)
(si solde négatif)

 
0,00

(si solde positif)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section d’investissement (3)

 
32 445,00

 
32 445,00

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget (1) 26 950,00 26 950,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (2)
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section de fonctionnement (4)

 
26 950,00

 
26 950,00

 

  TOTAL DU BUDGET (5) 59 395,00 59 395,00

 

(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux

antérieurement votés lors du même exercice.

(2) A servir uniquement à l’étape budgétaire de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission

d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(3) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(4) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
(5) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AP de dépenses imprévues » (2) 020 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.

(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf

204) (y compris opérations) (4)

61 732,00 0,00 -30 000,00 -30 000,00 31 732,00

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (4) (9)

160 245,00 0,00 -7 055,00 -7 055,00 153 190,00

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (4)

338 104,71 0,00 46 560,00 46 560,00 384 664,71

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (4)

(5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (4)

566 384,00 0,00 20 240,00 20 240,00 586 624,00

Total des dépenses d’équipement 1 126 465,71 0,00 29 745,00 29 745,00 1 156 210,71

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 315 000,00 0,00 2 700,00 2 700,00 317 700,00

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 315 000,00 0,00 2 700,00 2 700,00 317 700,00

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (7)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 1 441 465,71 0,00 32 445,00 32 445,00 1 473 910,71

           
040 Opérations ordre transf. entre

sections (8)

107 726,00   0,00 0,00 107 726,00

041 Opérations patrimoniales (8) 5 365,00   0,00 0,00 5 365,00

Total des dépenses d’ordre

d’investissement

113 091,00   0,00 0,00 113 091,00

           
TOTAL 1 554 556,71 0,00 32 445,00 32 445,00 1 587 001,71

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 170 904,29

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 757 906,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(8) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

138) (4)

756 622,24 0,00 11 500,00 11 500,00 768 122,24

16 Emprunts et dettes assimilées (5) 340 000,00 0,00 0,00 0,00 340 000,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (4) (13) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 1 096 622,24 0,00 11 500,00 11 500,00 1 108 122,24

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

64 700,00 0,00 -2 655,00 -2 655,00 62 045,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 86 982,29 0,00 0,00 0,00 86 982,29

138 Autres subventions invest. non transf. (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 82 692,00 0,00 0,00 0,00 82 692,00

Total des recettes financières 234 374,29 0,00 -2 655,00 -2 655,00 231 719,29

45… Chapitres d’opérations pour le compte de

tiers (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 1 330 996,53 0,00 8 845,00 8 845,00 1 339 841,53

           
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)

200 799,47   0,00 0,00 200 799,47

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)

188 300,00   23 600,00 23 600,00 211 900,00

041 Opérations patrimoniales (10) 5 365,00   0,00 0,00 5 365,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 394 464,47   23 600,00 23 600,00 418 064,47

           
TOTAL 1 725 461,00 0,00 32 445,00 32 445,00 1 757 906,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 757 906,00

 

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)
304 973,47

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(5) Sauf 165, 166 et 16449.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires applicables.
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(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.

(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général (4) 1 417 367,00 0,00 3 521,00 3 521,00 1 420 888,00

012 Charges de personnel et frais

assimilés (4)

4 381 733,00 0,00 -20 000,00 -20 000,00 4 361 733,00

014 Atténuations de produits 15 046,00 0,00 1 645,00 1 645,00 16 691,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (4)

552 337,66 0,00 9 367,00 9 367,00 561 704,66

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 6 366 483,66 0,00 -5 467,00 -5 467,00 6 361 016,66

66 Charges financières 66 111,53 0,00 10 767,00 10 767,00 76 878,53

67 Charges spécifiques (4) 9 030,34 0,00 -1 950,00 -1 950,00 7 080,34

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (4)

1 145,00   0,00 0,00 1 145,00

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

6 442 770,53 0,00 3 350,00 3 350,00 6 446 120,53

           
023 Virement à la section

d'investissement (5)

200 799,47   0,00 0,00 200 799,47

042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)

188 300,00   23 600,00 23 600,00 211 900,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement

389 099,47   23 600,00 23 600,00 412 699,47

           
TOTAL 6 831 870,00 0,00 26 950,00 26 950,00 6 858 820,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 6 858 820,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges (4) 101 736,00 0,00 -490,00 -490,00 101 246,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

398 664,00 0,00 490,00 490,00 399 154,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 1 294 154,00 0,00 -2 075,00 -2 075,00 1 292 079,00

731 Fiscalité locale 3 470 382,00 0,00 0,00 0,00 3 470 382,00

74 Dotations et participations (4) 1 037 794,34 0,00 25 868,00 25 868,00 1 063 662,34

75 Autres produits de gestion

courante (4)

41 180,00 0,00 3 157,00 3 157,00 44 337,00

Total des recettes de gestion courante 6 343 910,34 0,00 26 950,00 26 950,00 6 370 860,34

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (4) 19 595,00 0,00 0,00 0,00 19 595,00

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (4)

625,00   0,00 0,00 625,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 6 364 130,34 0,00 26 950,00 26 950,00 6 391 080,34

           
042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)

107 726,00   0,00 0,00 107 726,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement

107 726,00   0,00 0,00 107 726,00

           
TOTAL 6 471 856,34 0,00 26 950,00 26 950,00 6 498 806,34

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 360 013,66

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 6 858 820,00

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (7)

304 973,47

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(7) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

2 700,00 0,00 2 700,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) -30 000,00 0,00 -30 000,00
204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) -7 055,00 0,00 -7 055,00
21 Immobilisations corporelles (3) (5) 46 560,00 0,00 46 560,00
22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 20 240,00 0,00 20 240,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 32 445,00 0,00 32 445,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 32 445,00

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 3 521,00   3 521,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) -20 000,00   -20 000,00

014 Atténuations de produits 1 645,00   1 645,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf
6586) (9)

9 367,00 0,00 9 367,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00   0,00

66 Charges financières 10 767,00 0,00 10 767,00
67 Charges spécifiques (9) -1 950,00 0,00 -1 950,00
68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 23 600,00 23 600,00
71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 3 350,00 23 600,00 26 950,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 26 950,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.
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(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) -2 655,00 0,00 -2 655,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 11 500,00 0,00 11 500,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   23 600,00 23 600,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00

Recettes d’investissement – Total 8 845,00 23 600,00 32 445,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 32 445,00

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) -490,00   -490,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 490,00   490,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) -2 075,00   -2 075,00

731 Fiscalité locale 0,00   0,00

74 Dotations et participations (8) 25 868,00   25 868,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 3 157,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 26 950,00 0,00 26 950,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 26 950,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
DEPENSES

Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
TOTAL 1 554 556,71 0,00 0,00 32 445,00 32 445,00 0,00 32 445,00 32 445,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 61 732,00 0,00 0,00 -30 000,00 -30 000,00 0,00 -30 000,00 -30 000,00
204 Subventions d'équipement versées (10) 160 245,00 0,00 0,00 -7 055,00 -7 055,00 0,00 -7 055,00 -7 055,00
21 Immobilisations corporelles 338 104,71 0,00 0,00 46 560,00 46 560,00 0,00 46 560,00 46 560,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 566 384,00 0,00 0,00 20 240,00 20 240,00 0,00 20 240,00 20 240,00

  Total des opérations d’équipement (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 1 126 465,71 0,00 0,00 29 745,00 29 745,00 0,00 29 745,00 29 745,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf
1688 non budgétaire)

315 000,00 0,00   2 700,00 2 700,00   2 700,00 2 700,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues (dans le cadre

d’une AP)
    0,00          

Total des dépenses financières 315 000,00 0,00 0,00 2 700,00 2 700,00 0,00 2 700,00 2 700,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de
tiers (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles 1 441 465,71 0,00 0,00 32 445,00 32 445,00 0,00 32 445,00 32 445,00

040 Opérations ordre transf. entre
sections (6) (7)

107 726,00     0,00 0,00   0,00 0,00

041  Opérations patrimoniales (8) 5 365,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 113 091,00     0,00 0,00   0,00 0,00

       
  D001 Solde d’exécution négatif reporté ou anticipé (9) 0,00

       
  Total des dépenses d’investissement cumulées 32 445,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
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(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(4) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(5) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(9) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 1 638 478,71 0,00 32 445,00 32 445,00 32 445,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions

d'investissement (hors
138)

756 622,24 0,00 11 500,00 11 500,00 11 500,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (hors 16449,
165, 166 et 1688 non
budgétaire)

340 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement
versées (10)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations
corporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en
cours (sauf 2324)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes
d’équipement

1 096 622,24 0,00 11 500,00 11 500,00 11 500,00

10 Dotations, fonds divers et
réserves (sauf 1068)

64 700,00 0,00 -2 655,00 -2 655,00 -2 655,00

138 Autres subventions invest.
non transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (16449, 165 et
166)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison :
affectation (BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions
d'immobilisations

82 692,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 147 392,00 0,00 -2 655,00 -2 655,00 -2 655,00
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Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

45 Chapitres d’opérations
pour compte de tiers (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 1 244 014,24 0,00 8 845,00 8 845,00 8 845,00

021 Virement de la section de
fonctionnement

200 799,47   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf.
entre sections (4) (5) (6)

188 300,00   23 600,00 23 600,00 23 600,00

041 O p é r a t i o n s
patrimoniales (7)

5 365,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 394 464,47   23 600,00 23 600,00 23 600,00

             
R001 Solde d’exécution positif reporté ou anticipé (8) 0,00

             
Affectation au compte 1068 (9) 0,00

             
Total des recettes d’investissement cumulées 32 445,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(9) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II
TOTAL 1 554 556,71 0,00 0,00 32 445,00 32 445,00 0,00 32 445,00 32 445,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

61 732,00 0,00 0,00 -30 000,00 -30 000,00 0,00 -30 000,00 -30 000,00

202 Frais réalisation documents
urbanisme

500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 49 000,00 0,00 -30 000,00 -30 000,00 0,00 -30 000,00 -30 000,00
2033 Frais d'insertion 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
2051 Concessions, droits similaires 11 232,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement

versées (10)
160 245,00 0,00 0,00 -7 055,00 -7 055,00 0,00 -7 055,00 -7 055,00

2324 Subventions d'équipements
versées

160 245,00 0,00 -7 055,00 -7 055,00 0,00 -7 055,00 -7 055,00

21 Immobilisations corporelles 338 104,71 0,00 0,00 46 560,00 46 560,00 0,00 46 560,00 46 560,00

2111 Terrains nus 61 205,71 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
2121 Plantations d'arbres et

d'arbustes
6 710,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2128 Autres agencements et
aménagements

9 368,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21316 Equipements du cimetière 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21318 Autres bâtiments publics 55 204,00 0,00 27 600,00 27 600,00 0,00 27 600,00 27 600,00
21351 Bâtiments publics 3 240,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
2138 Autres constructions 999,00 0,00 17 160,00 17 160,00 0,00 17 160,00 17 160,00
2152 Installations de voirie 5 142,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
215738 Autre matériel et outillage de

voirie
1 227,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215741 Inst., mat., outil. cantines
scolaires

16 122,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21578 Autre matériel technique 900,00 0,00 7 055,00 7 055,00 0,00 7 055,00 7 055,00
2158 Autres inst.,matériel,outil.

techniques
59 951,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21828 Autres matériels de transport 29 880,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21831 Matériel informatique scolaire 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21838 Autre matériel informatique 23 101,00 0,00 -2 600,00 -2 600,00 0,00 -2 600,00 -2 600,00
21841 Matériel de bureau et mobilier

scolaire
5 536,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21848 Autres matériels de bureau et
mobiliers

19 110,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2185 Matériel de téléphonie 2 070,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II
2188 Autres immobilisations

corporelles
38 339,00 0,00 -2 655,00 -2 655,00 0,00 -2 655,00 -2 655,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf
2324)

566 384,00 0,00 0,00 20 240,00 20 240,00 0,00 20 240,00 20 240,00

2313 Constructions 538 428,00 0,00 -4 319,00 -4 319,00 0,00 -4 319,00 -4 319,00
2315 Install., matériel et outill.

technique
27 956,00 0,00 24 559,00 24 559,00 0,00 24 559,00 24 559,00

  Total des opérations
d’équipement (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 1 126 465,71 0,00 0,00 29 745,00 29 745,00 0,00 29 745,00 29 745,00

10 Dotations, fonds divers et
réserves

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

315 000,00 0,00   2 700,00 2 700,00   2 700,00 2 700,00

1641 Emprunts en euros 315 000,00 0,00 2 700,00 2 700,00 2 700,00 2 700,00
18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie)
0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

    0,00          

Total des dépenses financières 315 000,00 0,00 0,00 2 700,00 2 700,00 0,00 2 700,00 2 700,00

45… Opérations pour compte de
tiers (6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles 1 441 465,71 0,00 0,00 32 445,00 32 445,00 0,00 32 445,00 32 445,00

040 Opérations ordre transf. entre
sections (7)

107 726,00     0,00 0,00   0,00 0,00

  Reprise sur autofinancement
antérieur

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

  Charges transférées (8) 107 726,00     0,00 0,00   0,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 98 701,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21318 Autres bâtiments publics 9 025,00 0,00 0,00 0,00 0,00
041 Opérations patrimoniales (9) 5 365,00     0,00 0,00   0,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 5 365,00 0,00 0,00 0,00 0,00
2138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II
Total des dépenses d’ordre 113 091,00     0,00 0,00   0,00 0,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(5) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.1

 
Vue d’ensemble des chapitres des opérations d’équipement

N°
Opération

Libellé de l’opération N° AP
(1)

Pour mémoire
réalisations
cumulées au

01/01/N

RAR N-1 Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour
information

Crédits gérés
hors AP

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Colonne à renseigner uniquement lorsque l’opération d’équipement est afférente à une AP.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.2

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.3

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 1 638 478,71 0,00 32 445,00 32 445,00 32 445,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (hors 138) 756 622,24 0,00 11 500,00 11 500,00 11 500,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 167 015,24 0,00 0,00 0,00 0,00
1322 Subv. non transf. Régions 178 572,00 0,00 11 500,00 11 500,00 11 500,00
1323 Subv. non transf. Départements 111 617,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 93 868,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 205 550,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (4) 340 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 240 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16818 Emprunts - Autres prêteurs 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (5) (11) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 1 096 622,24 0,00 11 500,00 11 500,00 11 500,00

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 64 700,00 0,00 -2 655,00 -2 655,00 -2 655,00

10222 FCTVA 50 000,00 0,00 -2 655,00 -2 655,00 -2 655,00
10226 Taxe d'aménagement 14 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 82 692,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes financières 147 392,00 0,00 -2 655,00 -2 655,00 -2 655,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 1 244 014,24 0,00 8 845,00 8 845,00 8 845,00

021 Virement de la section de fonctionnement 200 799,47   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (7) (8) (9) 188 300,00   23 600,00 23 600,00 23 600,00

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 0,00 0,00 0,00
28031 Frais d'études 4 000,00 0,00 0,00 0,00
28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00
28041512 Subv. Grpt : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00
28041582 Autres grpts - Bâtiments et installat° 0,00 0,00 0,00 0,00
2805 Licences, logiciels, droits similaires 7 000,00 1 100,00 1 100,00 1 100,00
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Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 4 800,00 0,00 0,00 0,00
28128 Autres aménagements de terrains 100,00 0,00 0,00 0,00
281316 Equipements de cimetière 500,00 0,00 0,00 0,00
281321 Immeubles de rapport 4 000,00 0,00 0,00 0,00
28152 Installations de voirie 3 300,00 0,00 0,00 0,00
281568 Autre matériel, outillage incendie 0,00 0,00 0,00 0,00
28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 5 000,00 0,00 0,00 0,00
281721 Plant. arbres, arbustes (mise à dispo) 100,00 0,00 0,00 0,00
281828 Autres matériels de transport 25 000,00 22 500,00 22 500,00 22 500,00
281831 Matériel informatique scolaire 8 000,00 0,00 0,00 0,00
281838 Autre matériel informatique 38 000,00 0,00 0,00 0,00
281841 Matériel de bureau et mobilier scolaire 4 000,00 0,00 0,00 0,00
281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 9 000,00 0,00 0,00 0,00
28185 Matériel de téléphonie 500,00 0,00 0,00 0,00
28188 Autres immo. corporelles 75 000,00 0,00 0,00 0,00
041  Opérations patrimoniales (10) 5 365,00   0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00
2031 Frais d'études 5 365,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes d’ordre 394 464,47   23 600,00 23 600,00 23 600,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3)  La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(6) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(11) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES– AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 6 831 870,00 0,00 0,00 26 950,00 26 950,00 0,00 26 950,00 26 950,00

011 Charges à caractère général (4) 1 417 367,00 0,00 0,00 3 521,00 3 521,00 0,00 3 521,00 3 521,00
012 Charges de personnel et frais

assimilés (4)
4 381 733,00 0,00   -20 000,00 -20 000,00   -20 000,00 -20 000,00

014 Atténuations de produits 15 046,00 0,00   1 645,00 1 645,00   1 645,00 1 645,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (4)
552 337,66 0,00 0,00 9 367,00 9 367,00 0,00 9 367,00 9 367,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 6 366 483,66 0,00 0,00 -5 467,00 -5 467,00 0,00 -5 467,00 -5 467,00

66 Charges financières 66 111,53 0,00   10 767,00 10 767,00   10 767,00 10 767,00

67 Charges spécifiques (4) 9 030,34 0,00   -1 950,00 -1 950,00   -1 950,00 -1 950,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (4)

1 145,00     0,00 0,00   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des dépenses financières 76 286,87 0,00 0,00 8 817,00 8 817,00   8 817,00 8 817,00

Total des dépenses réelles 6 442 770,53 0,00 0,00 3 350,00 3 350,00 0,00 3 350,00 3 350,00

023 Virement à la section
d'investissement

200 799,47     0,00 0,00   0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (5)

188 300,00     23 600,00 23 600,00   23 600,00 23 600,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 389 099,47     23 600,00 23 600,00   23 600,00 23 600,00

       
D002 Résultat reporté ou anticipé (6) 0,00

       
Total des dépenses de fonctionnement cumulées 26 950,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.
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(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
TOTAL 6 471 856,34 0,00 26 950,00 26 950,00 26 950,00

013 Atténuations de charges (3) 101 736,00 0,00 -490,00 -490,00 -490,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 398 664,00 0,00 490,00 490,00 490,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 1 294 154,00 0,00 -2 075,00 -2 075,00 -2 075,00
731 Fiscalité locale 3 470 382,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Dotations et participations (3) 1 037 794,34 0,00 25 868,00 25 868,00 25 868,00
75 Autres produits de gestion courante (3) 41 180,00 0,00 3 157,00 3 157,00 3 157,00
Total des recettes de gestion des services 6 343 910,34 0,00 26 950,00 26 950,00 26 950,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques (3) 19 595,00 0,00 0,00 0,00 0,00
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3) 625,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 20 220,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes réelles 6 364 130,34 0,00 26 950,00 26 950,00 26 950,00
042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6) 107 726,00   0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (7) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 107 726,00   0,00 0,00 0,00

             
R002 Résultat reporté ou anticipé (8) 0,00

             
Total des recettes de fonctionnement cumulées 26 950,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(8) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 6 831 870,00 0,00 0,00 26 950,00 26 950,00 0,00 26 950,00 26 950,00

011 Charges à caractère général (5) 1 417 367,00 0,00 0,00 3 521,00 3 521,00 0,00 3 521,00 3 521,00

6042 Achats de prestations de services 163 648,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60611 Eau et assainissement 22 910,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60612 Energie - Electricité 124 535,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60613 Chauffage urbain 118 464,00 0,00 -4 577,00 -4 577,00 0,00 -4 577,00 -4 577,00

60621 Combustibles 909,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60622 Carburants 28 350,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60623 Alimentation 27 475,00 0,00 -127,00 -127,00 0,00 -127,00 -127,00

60624 Produits de traitement 3 289,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 24 099,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 165 685,00 0,00 130,00 130,00 0,00 130,00 130,00

60633 Fournitures de voirie 831,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60636 Habillement et vêtements de travail 10 810,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 12 495,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6065 Livres, disq., cass. (biblio. Médiat.) 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60668 Autres produits pharmaceutiques 1 129,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6067 Fournitures scolaires 21 627,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 11 097,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 14 583,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61221 Matériel roulant 7 537,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 2 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61351 Matériel roulant 3 010,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61358 Autres 21 620,00 0,00 7 635,00 7 635,00 0,00 7 635,00 7 635,00

614 Charges locatives et de copropriété 220,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 91 740,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615221 Entretien, réparations bâtiments
publics

8 984,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615232 Entretien, réparations réseaux 10 430,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 12 783,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 14 103,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 75 806,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6161 Multirisques 24 238,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6162 Assur. obligatoire
dommage-construction

0,00 0,00 8 460,00 8 460,00 0,00 8 460,00 8 460,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

6182 Documentation générale et technique 3 165,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6184 Versements à des organismes de
formation

39 370,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 26 834,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et
régisseurs

3 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62268 Autres honoraires, conseils 6 618,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6231 Annonces et insertions 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 68 438,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6234 Réceptions 3 150,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 16 132,00 0,00 -5 000,00 -5 000,00 0,00 -5 000,00 -5 000,00

6238 Divers 5 180,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6241 Transports de biens 312,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6245 Transports de personnes extérieures 73 099,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6247 Transports collectifs 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6251 Voyages, déplacements et missions 1 510,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6261 Frais d'affranchissement 7 917,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 22 525,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 5 232,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 65 557,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62878 Remb. frais à des tiers 1 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6288 Autres services extérieurs 27 271,00 0,00 -3 000,00 -3 000,00 0,00 -3 000,00 -3 000,00

63512 Taxes foncières 9 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres
organismes)

450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel et frais
assimilés (5) (6)

4 381 733,00 0,00   -20 000,00 -20 000,00   -20 000,00 -20 000,00

6218 Autre personnel extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6331 Versement mobilité 25 085,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 12 542,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 56 221,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur
rémunérations

7 529,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 1 892 100,00 0,00 -47 871,00 -47 871,00 -47 871,00 -47 871,00

64112 SFT, indemnité de résidence 20 035,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64113 NBI 22 252,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités 415 141,00 0,00 35 704,00 35 704,00 35 704,00 35 704,00

64131 Rémunérations 558 230,00 0,00 -39 492,00 -39 492,00 -39 492,00 -39 492,00

64132 SFT, indemnité de résidence 6 982,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

64138 Primes et autres indemnités 106 782,00 0,00 21 492,00 21 492,00 21 492,00 21 492,00

6415 Congés payés 10 142,00 0,00 2 917,00 2 917,00 2 917,00 2 917,00

64168 Autres emplois aidés 33 522,00 0,00 18 000,00 18 000,00 18 000,00 18 000,00

6417 Rémunérations des apprentis 22 806,00 0,00 7 167,00 7 167,00 7 167,00 7 167,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 478 994,00 0,00 -13 340,00 -13 340,00 -13 340,00 -13 340,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 600 148,00 0,00 7 019,00 7 019,00 7 019,00 7 019,00

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 28 378,00 0,00 936,00 936,00 936,00 936,00

6455 Cotisations pour assurance du
personnel

41 318,00 0,00 5 385,00 5 385,00 5 385,00 5 385,00

6456 Versement au F.N.C. supplément
familial

2 917,00 0,00 -2 917,00 -2 917,00 -2 917,00 -2 917,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 6 932,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6472 Prestations familiales directes 15 000,00 0,00 -15 000,00 -15 000,00 -15 000,00 -15 000,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 18 677,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 15 046,00 0,00   1 645,00 1 645,00   1 645,00 1 645,00

7391112 Dégrèv. taxe habit. / logements
vacants

1 000,00 0,00 21,00 21,00 21,00 21,00

739118 Autres revers, restit. contrib. directes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7392221 Fonds péréquation ress. com. et
intercom

14 046,00 0,00 1 624,00 1 624,00 1 624,00 1 624,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (5)

552 337,66 0,00 0,00 9 367,00 9 367,00 0,00 9 367,00 9 367,00

65132 Prix 2 346,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65311 Indemnités de fonction 83 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65312 Frais de mission et de déplacement 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65313 Cotisations de retraite 3 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65314 Cotis. sécurité sociale - part patronale 6 240,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65315 Formation 1 600,00 0,00 320,00 320,00 0,00 320,00 320,00

653172 Cotis.fonds financ.allocation fin
mandat

100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6541 Créances admises en non-valeur 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6542 Créances éteintes 1 380,00 0,00 200,00 200,00 0,00 200,00 200,00

657341 Subv. fonct. communes membres du
GFP

131 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657351 Subv. fonct. GFP de rattachement 18 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657362 Subv. Fonct. BA/régies 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65736212 Subv. régie admin. avec ps.morale 13 952,66 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657363 Subv.Fonct. CCAS/CIAS 103 091,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

657382 Subv. fonct. organismes publics divers 23 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65748 Subv.fonct.autres personnes droit
privé

132 217,00 0,00 2 500,00 2 500,00 0,00 2 500,00 2 500,00

65811 Droits d''utilisat° - informatique nuage 26 020,00 0,00 2 600,00 2 600,00 0,00 2 600,00 2 600,00

65818 Autres 3 041,00 0,00 -3,00 -3,00 0,00 -3,00 -3,00

6584 Amendes fiscales et pénales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65888 Autres 150,00 0,00 3 750,00 3 750,00 0,00 3 750,00 3 750,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 6 366 483,66 0,00 0,00 -5 467,00 -5 467,00 0,00 -5 467,00 -5 467,00

66 Charges financières 66 111,53 0,00   10 767,00 10 767,00   10 767,00 10 767,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 59 000,00 0,00 4 996,00 4 996,00 4 996,00 4 996,00

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 511,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6615 Intérêts comptes courants et de
dépôts

6 000,00 0,00 5 771,00 5 771,00 5 771,00 5 771,00

6688 Autres 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (5) 9 030,34 0,00   -1 950,00 -1 950,00   -1 950,00 -1 950,00

673 Titres annulés (sur exercices
antérieurs

9 030,34 0,00 -1 950,00 -1 950,00 -1 950,00 -1 950,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (5)

1 145,00     0,00 0,00   0,00 0,00

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants 1 145,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des charges financières et spécifiques 76 286,87 0,00 0,00 8 817,00 8 817,00   8 817,00 8 817,00

Total des dépenses réelles 6 442 770,53 0,00 0,00 3 350,00 3 350,00 0,00 3 350,00 3 350,00

023 Virement à la section
d'investissement

200 799,47     0,00 0,00   0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (7) (8) (9)

188 300,00     23 600,00 23 600,00   23 600,00 23 600,00

6761 Différences sur réalisations
(positives)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. immos incorporelles 188 300,00 23 600,00 23 600,00 23 600,00 23 600,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section (8) (10)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 389 099,47     23 600,00 23 600,00   23 600,00 23 600,00
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Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (11)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 511,53  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(5) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(6) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.

(7) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.

(11) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE B2

 

Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL 6 471 856,34 0,00 26 950,00 26 950,00 26 950,00

013 Atténuations de charges (4) 101 736,00 0,00 -490,00 -490,00 -490,00

6419 Remboursements rémunérations personnel 96 031,00 0,00 -490,00 -490,00 -490,00
6459 Remb.charges sécu.sociale et prévoyance 5 705,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 398 664,00 0,00 490,00 490,00 490,00

70311 Concessions cimetières (produit net) 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70323 Red. occupation dom. public 14 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70388 Autres redevances et recettes diverses 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7062 Redevances services à caractère culturel 28 825,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70632 Redevances services à caractère loisir 156 960,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7066 Redevances services à caractère social 2 230,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7067 Redev. services périscolaires et enseign 191 649,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70876 Remb. frais par le GFP de rattachement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70878 Remb. frais par des tiers 0,00 0,00 420,00 420,00 420,00
7088 Produits activités annexes (abonnements) 0,00 0,00 70,00 70,00 70,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 1 294 154,00 0,00 -2 075,00 -2 075,00 -2 075,00

73211 Attribution de compensation 896 002,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73212 Dotation de solidarité communautaire 319 602,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73221 FNGIR 2 550,00 0,00 0,00 0,00 0,00
732221 Fonds péréquation ress. com. et intercom 76 000,00 0,00 -2 075,00 -2 075,00 -2 075,00

731 Fiscalité locale 3 470 382,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73111 Impôts directs locaux 3 166 382,00 0,00 -12 295,00 -12 295,00 -12 295,00
73118 Autres contributions directes 0,00 0,00 12 295,00 12 295,00 12 295,00
73123 Taxe com add droit mut ou pub foncière 214 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73174 Taxe locale sur la publicité extérieure 90 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations (4) 1 037 794,34 0,00 25 868,00 25 868,00 25 868,00

74111 Dotation forfaitaire des communes 352 000,00 0,00 -1 488,00 -1 488,00 -1 488,00
741121 DSR des communes 90 000,00 0,00 8 332,00 8 332,00 8 332,00
741127 DNP des communes 46 598,00 0,00 -4 660,00 -4 660,00 -4 660,00
742 Dot. aux élus locaux 0,00 0,00 163,00 163,00 163,00
744 FCTVA 2 500,34 0,00 -1 079,00 -1 079,00 -1 079,00
74718 Autres participations Etat 430 020,00 0,00 -10 000,00 -10 000,00 -10 000,00
7472 Participation régions 49 960,00 0,00 14 000,00 14 000,00 14 000,00
7473 Participation départements 3 650,00 0,00 3 440,00 3 440,00 3 440,00
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Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

74741 Participation communes membres du GFP 6 842,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74751 Participation GFP de rattachement 22 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7478211 Participation Etat 0,00 0,00 17 160,00 17 160,00 17 160,00
7478228 Autres personnes privées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74833 Etat-Compens.exonération taxes foncières 34 224,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74888 Autres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 41 180,00 0,00 3 157,00 3 157,00 3 157,00

752 Revenus des immeubles 34 950,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7584 Recouvr./créances admises en non valeur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
75888 Autres 6 230,00 0,00 3 157,00 3 157,00 3 157,00

Total des recettes de gestion des services 6 343 910,34 0,00 26 950,00 26 950,00 26 950,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (4) 19 595,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 19 595,00 0,00 0,00 0,00 0,00
775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (4) 625,00   0,00 0,00 0,00

7817 Rep. prov. dépréc. actifs circulants 625,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 6 364 130,34 0,00 26 950,00 26 950,00 26 950,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (5) (6) (7) 107 726,00   0,00 0,00 0,00

722 Immobilisations corporelles 107 726,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (5) (8) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 107 726,00   0,00 0,00 0,00

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (9)

  Montant brut 0,00  
  Compensation 0,00  
  Montant net 0,00  

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).
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(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(9) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.

(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

RSA)

4-4

RSA

DEPENSES 318 699,00 199 652,71 0,00 59 951,00 36 494,00 611 499,00 2 184,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 317 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 11 732,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 999,00 135 405,71 0,00 59 951,00 36 494,00 57 390,00 2 184,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 52 515,00 0,00 0,00 0,00 534 109,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 471 719,29 6 360,24 0,00 40 146,00 0,00 767 173,00 1 280,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 82 692,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 149 027,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 6 360,24 0,00 40 146,00 0,00 667 173,00 1 280,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 240 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100 000,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A1

 

Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

DEPENSES 245 431,00 0,00 0,00 0,00   1 473 910,71

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00   317 700,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00   31 732,00

204 Subventions d'équipement versées 153 190,00 0,00 0,00 0,00   153 190,00

21 Immobilisations corporelles 92 241,00 0,00 0,00 0,00   384 664,71

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00   586 624,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

RECETTES 53 163,00 0,00 0,00 0,00   1 339 841,53

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00   82 692,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   149 027,29

13 Subventions d'investissement 53 163,00 0,00 0,00 0,00   768 122,24

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00   340 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 318 699,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 317 700,00

213 Constructions 999,00

RECETTES 471 719,29

024 Produits des cessions d'immobilisations 82 692,00

102 Dotations et fonds d'investissement 62 045,00

106 Réserves 86 982,29

164 Emprunts auprès des éts financiers 240 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

DEPENSES 130 575,71 0,00 0,00 8 272,00 2 890,00 57 915,00 0,00 0,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 11 232,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 61 205,71 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 400,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 7 055,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 55 638,00 0,00 0,00 1 217,00 2 890,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 515,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 60,24 6 300,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 60,24 6 300,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 199 652,71

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 232,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 61 205,71

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 400,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 055,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 59 745,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 515,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 360,24

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 360,24

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900-5

 

FONCTION 0-5 – Gestion des fonds européens
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

051

FSE

052

FEDER

058

Autres
TOTAL DU CHAPITRE

0580

FEADER

0581

FEAMP

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.901

 

FONCTION 1 – Sécurité
 

Article / compte nature (1) Libellé

10

Services communs

11

Police, sécurité, justice

12

Incendie et secours

13

Hygiène et salubrité

publique

18

Autres interv. protect.

personnes, biens

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 59 951,00 0,00 0,00 0,00 0,00 59 951,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 59 951,00 0,00 0,00 0,00 0,00 59 951,00

RECETTES 40 146,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 146,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 40 146,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 146,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

20

Services

communs

 

21

Enseignement du premier degré

22

Enseignement du second degré

23

Enseignement

supérieur

24

Cités scolaires

201

Services

communs

 

211

Ecoles

maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

221

Collèges

222

Lycées publics

223

Lycées privés

DEPENSES 0,00 0,00 19 232,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 19 232,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

25

Formation professionnelle

251

Insertion

sociale et

professionnelle

252

Formation

professionnalisante

personnes

253

Formation

certifiante

des

personnes

254

Formation

des actifs

occupés

255

Rémunération

des stagiaires

256

CNFPT - Formation des actifs occupés

257

CFNPT et CDG - missions

spécifiques

258

Autres

2561

Missions

statutaires et

règlementaires

2562

Développement

des

compétences

2563

Évolution et

transition

professionnelle

2564

Organisation

des activités

pédagogiques

2565

Autres

2571

Concours

2572

Missions

administratives

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage

techniq.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations

corporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

26

Apprentissage

27

Formation

sanitaire et sociale

28

Autres services périscolaires et annexes

29

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

281

Hébergement et

restauration

scolaires

282

Sport scolaire

283

Médecine scolaire

284

Classes de

découverte

288

Autre service

annexe de

l'enseignement

DEPENSES 0,00 0,00 17 262,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36 494,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 16 122,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 122,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 1 140,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 372,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



MAIRIE DE BEAURAINS - Principal - DM - 2024

Page 54

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

DEPENSES 562 299,00 500,00 25 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche,

développement

1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 1 000,00 0,00 25 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations

corporelles

26 190,00 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en

cours

534 109,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 558 990,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs

non amort

458 990,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

168 Autres emprunts et dettes

assimilées

100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

32

Sports (autres que scolaires)

321

Salles de sport, gymnases

322

Stades

323

Piscines

324

Centres de formation

sportifs

325

Autres équipements

sportifs ou loisirs

326

Manifestations sportives

DEPENSES 4 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 3 240,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 1 460,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 180,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 180,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

168 Autres emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

33

Jeunesse (action socio-éduc.) et loisirs

34

Vie sociale et citoyenne

39

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

331

Centres de loisirs

332

Colonies de vacances

338

Autres activités pour

les jeunes

341

Egalité entre les

femmes et les

hommes

348

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 19 000,00 0,00 611 499,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 19 000,00 0,00 20 000,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 240,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 150,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 534 109,00

RECETTES 205 550,00 0,00 0,00 0,00 2 453,00 0,00 767 173,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 205 550,00 0,00 0,00 0,00 2 453,00 0,00 667 173,00

168 Autres emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres éts

sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur de

la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions pour

la petite enfance

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



MAIRIE DE BEAURAINS - Principal - DM - 2024

Page 59

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 2)
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 2 184,00 0,00 2 184,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 2 184,00 0,00 2 184,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 1 280,00 0,00 1 280,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 1 280,00 0,00 1 280,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904-4

 

FONCTION 4-4 – RSA
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

441

Insertion sociale

442

Santé

443

Logement

444

Insertion

professionnelle

445

Evaluation des

dépenses

engagées

446

Dépenses de

structure

447

RSA allocations

448

Autres dépenses

au titre du RSA

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

50

Services communs

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 0,00 75 081,00 0,00 0,00 0,00 153 190,00 17 160,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 16 078,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 49 404,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 160,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 7 269,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 2 330,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 153 190,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 33 163,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 33 163,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)
 

Article

/

compte

nature

(1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession à

la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 245 431,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 078,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 66 564,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 269,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 330,00

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 153 190,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 163,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 163,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 

FONCTION 6 – Action économique
  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

60

Services communs

61

Interventions

économiques

transversales

62

Structure d'animation et

de dév. éco.

63

Actions sectorielles

631

Agriculture, pêche et agro-alimentaire

632

Industrie, commerce et

artisanat

633

Développement

touristique6311

Laboratoire

6312

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 

FONCTION 6 – Action économique (suite)
  

Article / compte nature (1) Libellé

64

Rayonnement,

attractivité du

territoire

65

Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

66

Maintien et dév. des

services publics

67

Recherche et

innovation

68

Autres actions

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

80

Services communs

81

Transports

scolaires

82

Transports publics de voyageurs

820

Services communs

821

Transport sur route

822

Transport

ferroviaire

823

Transport fluvial

824

Transport maritime

825

Transport aérien

828

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 1)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

83

Transports de marchandises

830

Services communs

831

Fret routier

832

Fret ferroviaire

833

Fret fluvial

834

Fret maritime

835

Fret aérien

838

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

84

Voirie

841

Voirie nationale

842

Voirie régionale

843

Voirie

départementale

844

Voirie

métropolitaine

845

Voirie communale

846

Viabilité hivernale

et aléas climatiques

847

Equipements de

voirie

849

Sécurité routière

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



MAIRIE DE BEAURAINS - Principal - DM - 2024

Page 72

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 3)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

85

Infrastructures

86

Liaisons

multimodales

87

Circulations

douces

89

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

851

Gares, autres

infrastructures

routières

852

Gares et autres

infrastructures

ferrov.

853

Haltes, autres

infrastructures

fluviales

854

Ports, autres

infrastructures

portuaires

855

Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A2

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

APA et RSA /

Régularisation

de RMI)

4-3

APA

DEPENSES 88 017,00 5 266 116,53 0,00 0,00 389 675,00 369 524,00 185 320,00 0,00

011 Charges à caractère général 600,00 490 826,00 0,00 0,00 386 629,00 234 072,00 161 293,00 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 4 361 683,00 0,00 0,00 0,00 50,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 16 691,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 400 999,66 0,00 0,00 2 346,00 134 332,00 24 027,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 70 726,00 6 152,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 0,00 5 310,34 0,00 0,00 700,00 1 070,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 0,00 1 145,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 5 199 051,34 329 161,00 0,00 0,00 278 549,00 333 620,00 246 572,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 101 246,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 19 420,00 0,00 0,00 225 749,00 152 085,00 1 900,00 0,00

73 Impôts et taxes 1 292 079,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 3 380 382,00 90 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 526 590,34 77 660,00 0,00 0,00 52 800,00 161 940,00 244 672,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 40 210,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 19 595,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 625,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A2

 

Chapitre

nature
Libellé

4-4

RSA /

Régularisation de

RMI

5

Aménagement

des territoires et

habitat

6

Action

économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en

réserve
TOTAL

DEPENSES 0,00 72 085,00 0,00 0,00 75 383,00   6 446 120,53

011 Charges à caractère général 0,00 72 085,00 0,00 0,00 75 383,00   1 420 888,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   4 361 733,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   16 691,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   561 704,66

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   76 878,53

67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   7 080,34

68 Dotations aux provisions, dépréciations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   1 145,00

RECETTES 0,00 4 127,00 0,00 0,00 0,00   6 391 080,34

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   101 246,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   399 154,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   1 292 079,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   3 470 382,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   1 063 662,34

75 Autres produits de gestion courante 0,00 4 127,00 0,00 0,00 0,00   44 337,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   19 595,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   625,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 88 017,00

627 Services bancaires et assimilés 600,00

661 Charges d'intérêts 70 126,00

668 Autres charges financières 600,00

739 Reverst. et restit. sur impôts et taxes 16 691,00

RECETTES 5 199 051,34

731 Fiscalité locale 3 380 382,00

732 Fiscalité reversée 1 292 079,00

741 D.G.F. 490 782,00

742 Dot. aux élus locaux 163,00

744 FCTVA 1 421,34

748 Autres attributions et participations 34 224,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

DEPENSES 5 027 012,53 0,00 0,00 57 776,00 173 079,00 6 749,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 157 401,00 0,00 0,00 21 800,00 37 115,00 1 181,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 3 672,00 0,00 0,00 219,00 192,00 0,00 0,00 0,00

612 Redevances de crédit-bail 7 537,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 13 883,00 0,00 0,00 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 63 336,00 0,00 0,00 1 361,00 2 158,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 32 698,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 39 116,00 0,00 0,00 0,00 310,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 5 550,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 968,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 16 012,00 0,00 0,00 30 457,00 1 087,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 1 510,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 30 442,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 6 171,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 101 377,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 9 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 3 085 909,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 1 155 770,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 18 627,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 95 560,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

654 Pertes sur créances irrécouvrables 3 080,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 138 043,66 0,00 0,00 0,00 132 217,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 28 360,00 0,00 0,00 3 239,00 0,00 500,00 0,00 0,00

661 Charges d'intérêts 6 152,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 5 210,34 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 0,00 0,00

681 Dot. amort. et prov. Charges de fonct. 1 145,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 324 161,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 95 541,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 5 705,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 14 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00

708 Autres produits 420,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 90 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

747 Participations 77 660,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 34 950,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 5 260,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

781 Rep. amort. et prov. produits fonct. cou 625,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

612 Redevances de crédit-bail 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

654 Pertes sur créances irrécouvrables 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

661 Charges d'intérêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

681 Dot. amort. et prov. Charges de fonct. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

781 Rep. amort. et prov. produits fonct. cou 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 266 116,53

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 217 497,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 083,00

612 Redevances de crédit-bail 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 537,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 583,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 66 855,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 698,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 426,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 518,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 47 556,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 510,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 442,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 671,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 101 377,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 700,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 450,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 085 909,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 155 770,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 627,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 95 560,00

654 Pertes sur créances irrécouvrables 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 080,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 270 260,66

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 099,00

661 Charges d'intérêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 152,53

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 310,34

681 Dot. amort. et prov. Charges de fonct. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 145,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 329 161,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 95 541,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 705,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 19 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 420,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 90 000,00
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Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 77 660,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34 950,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 260,00

781 Rep. amort. et prov. produits fonct. cou 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 625,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930-5

 

FONCTION 0-5 – Gestion des fonds européens
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

051

FSE

052

FEDER

058

Autres
TOTAL DU CHAPITRE

0580

FEADER

0581

FEAMP

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.931

 

FONCTION 1 – Sécurité
 

Article / compte nature (1) Libellé

10

Services communs

11

Police, sécurité, justice

12

Incendie et secours

13

Hygiène et salubrité

publique

18

Autres interv. protect.

personnes, biens

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

20

Services

communs

 

21

Enseignement du premier degré

22

Enseignement du second degré

23

Enseignement

supérieur

24

Cités scolaires

201

Services

communs

 

211

Ecoles

maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

221

Collèges

222

Lycées publics

223

Lycées privés

DEPENSES 0,00 3 198,00 131 713,00 75 723,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 1 500,00 99 860,00 70 890,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 1 238,00 1 351,00 1 538,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 100,00 1 060,00 1 765,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 360,00 28 286,00 340,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 1 156,00 1 190,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

25

Formation professionnelle

251

Insertion

sociale et

professionnelle

252

Formation

professionnalisante

personnes

253

Formation

certifiante

des

personnes

254

Formation

des actifs

occupés

255

Rémunération

des stagiaires

256

CNFPT - Formation des actifs occupés

257

CFNPT et CDG - missions

spécifiques

258

Autres

2561

Missions

statutaires et

règlementaires

2562

Développement

des

compétences

2563

Évolution et

transition

professionnelle

2564

Organisation

des activités

pédagogiques

2565

Autres

2571

Concours

2572

Missions

administratives

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de

services

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières

et fourni

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations

publiques

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports

collectifs

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre -

Aides pers.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

26

Apprentissage

27

Formation

sanitaire et sociale

28

Autres services périscolaires et annexes

29

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

281

Hébergement et

restauration

scolaires

282

Sport scolaire

283

Médecine scolaire

284

Classes de

découverte

288

Autre service

annexe de

l'enseignement

DEPENSES 0,00 0,00 136 181,00 825,00 0,00 38 190,00 3 845,00 0,00 389 675,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 119 300,00 0,00 0,00 28 500,00 0,00 0,00 147 800,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 11 489,00 825,00 0,00 200,00 3 685,00 0,00 188 449,00

613 Locations 0,00 0,00 512,00 0,00 0,00 0,00 160,00 0,00 4 799,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 4 040,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 965,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 440,00 0,00 0,00 440,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 000,00 0,00 0,00 8 000,00

628 Divers 0,00 0,00 340,00 0,00 0,00 850,00 0,00 0,00 30 176,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 346,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 500,00 0,00 0,00 200,00 0,00 0,00 700,00

RECETTES 0,00 0,00 218 049,00 0,00 0,00 12 000,00 48 500,00 0,00 278 549,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 191 649,00 0,00 0,00 12 000,00 22 100,00 0,00 225 749,00

747 Participations 0,00 0,00 26 400,00 0,00 0,00 0,00 26 400,00 0,00 52 800,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

DEPENSES 3 650,00 7 100,00 3 900,00 131 000,00 0,00 0,00 17 262,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de

services

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 748,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières

et fourni

0,00 1 980,00 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 180,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 600,00 1 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 3 650,00 1 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations

publiques

0,00 50,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 402,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports

collectifs

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop.

- Subvent°

0,00 0,00 0,00 131 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion

courante

0,00 2 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 932,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs

0,00 470,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 55 765,00 0,00 19 595,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 28 825,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 26 940,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices

antérieurs)

0,00 0,00 0,00 19 595,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

32

Sports (autres que scolaires)

321

Salles de sport, gymnases

322

Stades

323

Piscines

324

Centres de formation

sportifs

325

Autres équipements

sportifs ou loisirs

326

Manifestations sportives

DEPENSES 47 754,00 83 980,00 0,00 0,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 37 107,00 25 003,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 1 927,00 312,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 8 457,00 58 545,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 12,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 251,00 120,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

33

Jeunesse (action socio-éduc.) et loisirs

34

Vie sociale et citoyenne

39

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

331

Centres de loisirs

332

Colonies de

vacances

338

Autres activités

pour les jeunes

341

Egalité entre les

femmes et les

hommes

348

Autres

DEPENSES 45 930,00 15 795,00 7 450,00 0,00 5 703,00 0,00 369 524,00

604 Achats d'études, prestations de services 3 100,00 7 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 848,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 22 035,00 2 190,00 200,00 0,00 2 541,00 0,00 93 056,00

613 Locations 5 040,00 1 000,00 500,00 0,00 0,00 0,00 8 959,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 69 502,00

618 Divers 2 955,00 0,00 1 000,00 0,00 2 580,00 0,00 11 785,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 452,00

624 Transports biens, transports collectifs 500,00 3 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 012,00

628 Divers 12 000,00 1 755,00 5 750,00 0,00 582,00 0,00 20 458,00

647 Autres charges sociales 0,00 50,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 131 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 332,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 300,00 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 070,00

RECETTES 221 440,00 6 770,00 17 070,00 0,00 12 980,00 0,00 333 620,00

706 Prestations de services 118 190,00 3 670,00 1 000,00 0,00 330,00 0,00 152 015,00

708 Autres produits 0,00 0,00 70,00 0,00 0,00 0,00 70,00

747 Participations 103 250,00 3 100,00 16 000,00 0,00 12 650,00 0,00 161 940,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 19 595,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres

éts sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur

de la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et

garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions

pour la petite

enfance

DEPENSES 106 185,00 0,00 3 630,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 165,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 47 557,00 0,00 583,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 305,00

613 Locations 5 914,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 220,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 12 819,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 390,00 0,00 2 058,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 450,00

623 Pub., publications, relations publiques 2 190,00 0,00 262,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 120,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 36 075,00 0,00 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 410,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 127,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 125 300,00 0,00 22 520,00 0,00 0,00 0,00 0,00 68 562,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 125 300,00 0,00 22 220,00 0,00 0,00 0,00 0,00 68 562,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES 0,00 39 040,00 27 300,00 0,00 0,00 0,00 185 320,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 1 800,00 300,00 0,00 0,00 0,00 53 545,00

613 Locations 0,00 110,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 024,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 220,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 819,00

618 Divers 0,00 10 260,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 158,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 1 000,00 27 000,00 0,00 0,00 0,00 30 452,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 120,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 900,00

628 Divers 0,00 970,00 0,00 0,00 0,00 0,00 38 055,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 23 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 900,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 127,00

RECETTES 0,00 0,00 30 190,00 0,00 0,00 0,00 246 572,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 1 600,00 0,00 0,00 0,00 1 900,00

747 Participations 0,00 0,00 28 590,00 0,00 0,00 0,00 244 672,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-3

 

FONCTION 4-3 – APA
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

430

Services communs

431

APA à domicile

432

APA versée aux bénéf. en

établissement

433

APA versée à

l'établissement

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-4

 

FONCTION 4-4 – RSA / Régularisation de RMI
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

441

Insertion sociale

442

Santé

443

Logement

444

Insertion

professionnelle

445

Evaluation des

dépenses

engagées

446

Dépenses de

structure

447

RSA allocations

448

Autres dépenses

au titre du RSA

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

50

Services communs

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 0,00 60 600,00 11 485,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 11 395,00 1 985,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 48 205,00 9 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 4 127,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 4 127,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession à

la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 72 085,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13 380,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 57 705,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 127,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 127,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 

FONCTION 6 – Action économique
  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

60

Services communs

61

Interventions

économiques

transversales

62

Structure d'animation et

de dév. éco.

63

Actions sectorielles

631

Agriculture, pêche et agro-alimentaire

632

Industrie, commerce et

artisanat

633

Développement

touristique6311

Laboratoire

6312

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 

FONCTION 6 – Action économique (suite)
  

Article / compte nature (1) Libellé

64

Rayonnement,

attractivité du territoire

65

Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

66

Maintien et dév. des

services publics

67

Recherche et

innovation

68

Autres actions

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

80

Services communs

81

Transports

scolaires

82

Transports publics de voyageurs

820

Services communs

821

Transport sur route

822

Transport

ferroviaire

823

Transport fluvial

824

Transport maritime

825

Transport aérien

828

Autres transports

DEPENSES 0,00 60 979,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 60 979,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

83

Transports de marchandises

830

Services communs

831

Fret routier

832

Fret ferroviaire

833

Fret fluvial

834

Fret maritime

835

Fret aérien

838

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

84

Voirie

841

Voirie nationale

842

Voirie régionale

843

Voirie

départementale

844

Voirie métropolitaine

845

Voirie communale

846

Viabilité hivernale et

aléas climatiques

847

Equipements de

voirie

849

Sécurité routière

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 13 204,00 0,00 1 200,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 2 704,00 0,00 1 200,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 10 500,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 3)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

85

Infrastructures

86

Liaisons

multimodales

87

Circulations

douces

89

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

851

Gares, autres

infrastructures

routières

852

Gares et autres

infrastructures

ferrov.

853

Haltes, autres

infrastructures

fluviales

854

Ports, autres

infrastructures

portuaires

855

Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 75 383,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 904,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 500,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 979,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE B1.1

 
B1.1 – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)

Date de la

décision de

réaliser la ligne

de trésorerie (2)

Montant maximum autorisé

au 01/01/N
Montant des tirages N-1

Montant des remboursements N-1

Encours restant dû au 01/01/N
Intérêts (3) Remboursement du tirage

5191 Avances du Trésor            

5192 Avances de trésorerie            

51931 Lignes de trésorerie            

51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt            

5194 Billets de trésorerie            

5198 Autres crédits de trésorerie            

519 Crédits de trésorerie (Total)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Circulaire n° NOR : INTB8900071C du 22/02/1989.

(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l’ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par l’organe délibérant (article M. 4221-5 du CGCT).

(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE B1.2

 
B1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        4 635 830,00                  

1641 Emprunts en euros (total)         4 635 830,00                  
MON2726720 - DEXIA DEXIA/CREDIT LOCAL 31/12/2011 20/03/2012 200 000,00 F Taux fixe 4,980 4,980 EUR T P  N A-1

MON281728 - BP BANQUE POSTALE 04/12/2013 01/05/2014 100 000,00 F Taux fixe 3,550 3,550 EUR T P  N A-1

MON501303EUR- BP BANQUE POSTALE 13/10/2014 01/02/2015 500 000,00 F Taux fixe 2,370 2,370 EUR T P  N A-1

N°07019406 - CA CREDIT AGRICOLE NORD

FRANCE SCCP

07/07/2009 07/09/2009 100 000,00 F Taux fixe 4,440 4,440 EUR T P  N A-1

N°10000045226- CA CREDIT AGRICOLE NORD

FRANCE SCCP

10/04/2014 01/08/2014 200 000,00 F Taux fixe 3,360 3,360 EUR T P  N A-1

N°10000913194- CA CREDIT AGRICOLE NORD

FRANCE SCCP

03/07/2018 01/11/2018 180 000,00 F Taux fixe 1,820 1,820 EUR T P  N A-1

N°116800 - CDC CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNAT

01/12/2020 01/07/2021 400 000,00 F Taux fixe 0,630 0,630 EUR T P  N A-1

N°1210312 -CDC CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNAT

10/11/2011 01/07/2012 100 000,00 R LEP 4,100 4,100 EUR T C  N A-1

N°1233823 - CDC CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNAT

25/10/2012 01/06/2013 122 000,00 R TAM 3,932 3,932 EUR T C  N A-1

N°17AL071- CE CAISSE D EPARGNE PAS

DE CALAIS S

08/11/2017 15/03/2018 170 000,00 F LIVRET A 0,750 0,750 EUR T C  N A-1

N°4587836 - CE CAISSE D EPARGNE PAS

DE CALAIS S

03/11/2015 28/02/2016 200 000,00 F Taux fixe 2,030 2,030 EUR T P  N A-1

N°476121- CE CAISSE D EPARGNE PAS

DE CALAIS S

08/10/2016 30/01/2017 200 000,00 F Taux fixe 1,100 1,100 EUR T P  N A-1

N°7659447-CE CAISSE D EPARGNE PAS

DE CALAIS S

03/10/2009 01/03/2010 200 000,00 F Taux fixe 4,010 4,010 EUR T P  N A-1

N°7660571- CE CAISSE D EPARGNE PAS

DE CALAIS S

03/02/2010 05/07/2010 200 000,00 F Taux fixe 3,960 3,960 EUR T P  N A-1

N°8172846 - CE CAISSE D EPARGNE PAS

DE CALAIS S

19/01/2012 10/05/2013 100 000,00 F Taux fixe 4,550 4,550 EUR T P  N A-1

N°8273412- CE CAISSE D EPARGNE PAS

DE CALAIS S

08/07/2013 05/11/2013 203 830,00 F Taux fixe 3,820 3,820 EUR T P  N A-1

N°K5495 - CA CREDIT AGRICOLE NORD

FRANCE SCCP

14/06/2022 28/09/2022 250 000,00 R EURIBOR 0,820 0,820 EUR T C  N A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

N°KS3231 CREDIT AGRICOLE NORD

FRANCE SCCP

02/05/2023 01/09/2023 210 000,00 F Taux fixe 4,620 4,620 EUR T P  N A-1

N°MON508922EUR- BP BANQUE POSTALE 03/05/2016 01/09/2016 400 000,00 F Taux fixe 1,780 1,780 EUR T C  O A-1

N°MON516977EUR- BP BANQUE POSTALE 13/08/2017 01/03/2018 150 000,00 F Taux fixe 1,600 1,600 EUR T C  N A-1

N°MON539148 - BP BANQUE POSTALE 19/10/2021 01/03/2022 200 000,00 F Taux fixe 0,870 0,870 EUR T C  O A-1

N°MON541952 - BP BANQUE POSTALE 28/04/2022 01/09/2022 250 000,00 F Taux fixe 1,740 1,740 EUR T C  N A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements

reçus (Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total) (9)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme

négociables (total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

Total général         4 635 830,00                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe ; R : préfixé (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle , B : bimestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(9) Y compris les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n°2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595 du code général des impôts
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE B1.2

 
B1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(11)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(12)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(13)

Index (14)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(15)

Capital
Charges d'intérêt

(16)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(17)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   2 503 400,97         313 699,14 59 842,60 0,00 4 455,40

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   2 503 400,97         313 699,14 59 842,60 0,00 4 455,40

MON2726720 - DEXIA N 0,00 A-1 40 000,16 2,99 F Taux fixe 4,980 13 333,32 1 743,00 0,00 36,89

MON281728 - BP N 0,00 A-1 41 157,09 4,99 F Taux fixe 3,550 7 262,21 1 365,11 0,00 96,93

MON501303EUR- BP N 0,00 A-1 221 464,14 5,99 F Taux fixe 2,370 34 765,03 4 941,25 0,00 725,17

N°07019406 - CA N 0,00 A-1 4 508,37 0,67 F Taux fixe 4,440 4 508,37 75,20 0,00 0,00

N°10000045226- CA N 0,00 A-1 85 189,96 5,58 F Taux fixe 3,360 14 346,26 2 682,89 0,00 257,87

N°10000913194- CA N 0,00 A-1 122 493,32 9,83 F Taux fixe 1,820 11 588,98 2 150,58 0,00 487,79

N°116800 - CDC N 0,00 A-1 362 766,46 22,00 F Taux fixe 0,630 15 057,42 2 245,92 0,00 174,13

N°1210312 -CDC N 0,00 A-1 23 333,18 2,99 R LEP 5,950 6 666,68 1 385,78 0,00 166,59

N°1233823 - CDC N 0,00 A-1 34 566,81 3,99 R TAM 3,932 8 133,32 1 941,55 0,00 83,72

N°17AL071- CE N 0,00 A-1 102 000,08 8,99 F LIVRET A 0,750 11 333,32 3 474,58 0,00 9,44

N°4587836 - CE N 0,00 A-1 100 903,68 6,99 F Taux fixe 2,030 13 554,15 1 945,61 0,00 157,62

N°476121- CE N 0,00 A-1 110 757,97 7,99 F Taux fixe 1,100 13 318,32 1 163,52 0,00 178,64

N°7659447-CE N 0,00 A-1 17 370,30 0,99 F Taux fixe 4,010 17 370,30 437,52 0,00 0,00

N°7660571- CE N 0,00 A-1 25 722,10 1,50 F Taux fixe 3,960 16 978,55 768,54 0,00 81,75

N°8172846 - CE N 0,00 A-1 35 503,95 3,99 F Taux fixe 4,550 7 750,44 1 484,44 0,00 175,39

N°8273412- CE N 0,00 A-1 77 483,99 4,84 F Taux fixe 3,820 15 170,35 2 744,29 0,00 363,67

N°K5495 - CA N 0,00 A-1 224 999,98 13,74 R EURIBOR 3,846 16 666,68 10 548,96 0,00 44,51

N°KS3231 N 0,00 A-1 201 631,89 9,67 F Taux fixe 4,620 17 324,00 9 018,12 0,00 685,93

N°MON508922EUR- BP N 0,00 A-1 185 714,20 6,66 F Taux fixe 1,780 28 571,44 3 115,00 0,00 225,33

N°MON516977EUR- BP N 0,00 A-1 87 500,00 8,91 F Taux fixe 1,600 10 000,00 1 340,00 0,00 99,89

N°MON539148 - BP N 0,00 A-1 173 333,36 13,00 F Taux fixe 0,870 13 333,32 1 464,50 0,00 112,13

N°MON541952 - BP N 0,00 A-1 224 999,98 13,67 F Taux fixe 1,740 16 666,68 3 806,24 0,00 292,01

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(11)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(12)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(13)

Index (14)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(15)

Capital
Charges d'intérêt

(16)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(17)

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (10)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   2 503 400,97         313 699,14 59 842,60 0,00 4 455,40

 

(10) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(11) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(12) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(13) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(14) Mentionner l’index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.

(15) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(16) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(17) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX B1.3

 
B1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 01/01/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

à la

date de

vote du

budget

(9)

Intérêts à payer

au cours de

l’exercice (10)

Intérêts à

percevoir au

cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 01/01/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau du taux à la date de vote du budget.

(10) Indiquer les intérêts à payer au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels à payer au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts à percevoir au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS B1.4

 
B1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) oucap

encadré ( )tunnel

Nombre de

produits
22 0 0 0 0  

% de l’encours 99,99 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 2 503 400,97 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE B1.5

 
B1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer

le numéro de contrat)

Emprunt couvert Instrument de couverture

Référence de

l’emprunt couvert

Capital restant

dû au 01/01/N

Date de fin

du contrat

Organisme

co-contractant

Type de

couverture

(3)

Nature de la

couverture

(change ou

taux)

Notionnel de

l’instrument de

couverture

Date de début

du contrat

Date de fin

du contrat

Périodicité

de

règlement

des

intérêts (4)

Montant des

commissions

diverses

Primes éventuelles

Primes payées

pour l'achat

d'option

Primes

reçues pour

la vente

d'option

Taux fixe (total)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux variable simple

(total)
  0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux complexe (total) (2)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Total   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

 

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.

(2) Il s’agit d’un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.

(3) Indiquer s'il s'agit d'un , d'une option ( , , , ).swap cap floor tunnel swaption

(4) Indiquer la périodicité de règlement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE B1.5

 
B1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Référence de l’emprunt

couvert

Taux payé Taux reçu (7) Charges et produits constatés depuis l'origine du contrat Catégorie d’emprunt (8)

Index

(5)

Niveau de taux

(6)
Index Niveau de taux Charges c/668 Produits c/768

Avant opération

de couverture

Après opération

de couverture

Taux fixe (total)           0,00 0,00    
Taux variable simple (total)           0,00 0,00    
Taux complexe (total) (2)           0,00 0,00    

Total           0,00 0,00    
 

(5) Indiquer l’index utilisé ou la formule de taux.

(6) Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) A compléter si l'instrument de couverture est un .swap

(8) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME B1.6

 
B1.6 – DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME (1)

REPARTITION

PAR PRÊTEUR

Dette en capital à l’origine (2) Dette en capital au 01/01/N Annuité à payer au cours de

l’exercice

Dont

Intérêts (3) Capital

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit privé 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit public 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dette provenant d’émissions obligataires (ex : émissions publiques ou privées) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des cas où une collectivité ou un établissement public accepte de prendre en charge l’emprunt au profit d’un autre organisme sans qu’il y ait pour autant transfert du contrat.
(2) La dette en capital à l’origine correspond à la part de dette prise en charge par la collectivité.
(3) .Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – AUTRES DETTES B1.7

 
B1.7 – AUTRES DETTES

(Issues des engagements juridiques pris autres que ceux destinés à financer la prise en charge d’un emprunt)

LIBELLES Montant initial de la dette Dépenses de l’exercice Dette restante
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS B2

 
METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS

Procédure d’amortissement
(linéaire, dégressif, variable)

CHOIX DE L’ASSEMBLEE
Délibération du

  Biens de faible valeur- Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an :
 €

  Catégories de biens amortis Durée (en années)  
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N B3.1

 
PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N

Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour litiges 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (3) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks et encours 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes financiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions semi-budgétaires 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

PROVISIONS BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour litiges 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (3) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks et encours 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes financiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions budgétaires 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

TOTAL PROVISIONS 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Provision nouvelle ou abondement d’une provision déjà constituée.

(2) A renseigner selon que la collectivité applique le régime des provisions semi-budgétaires ou budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires afférentes.

(3) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès, provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETALEMENT DES PROVISIONS B3.2

 
B3.2 – ETALEMENT DES PROVISIONS (1)

Nature de la provision Objet
Montant total de la

provision à constituer
Durée

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N

Provision constituée
au titre de l’exercice

Montant restant à
provisionner

 

(1) Il s’agit des provisions figurant dans le tableau précédent « Etat des provisions » qui font l’objet d’un étalement, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES CHARGES TRANSFEREES B4

 
ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice Nature de la dépense transférée
Durée de

l’étalement
(en mois)

Date de la
délibération

Montant de la dépense
transférée au compte

481
(I)

Montant amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la dotation
aux amortissements de

l’exercice (c/6812)
(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).

 
 

Exercice Nature de la dépense transférée
Durée de

l’étalement
(en mois)

Date de la
délibération

Montant de la dépense
transférée au compte

481
(I)

Montant amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la dotation
aux amortissements de

l’exercice (c/6862)
(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES  – DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS B5

 
CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

N° opération : 20 Intitulé de l'opération : ENFOUISSEMENT RESEAU PIERRE CURIE T2 Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 139 657,98 0,00 0,00 0,00

45.1 ENFOUISSEMENT RESEAU PIERRE CURIE T2 (5) 139 657,98 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 139 657,98 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 139 657,98 0,00 0,00 0,00

45.2 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 139 657,98 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 139 657,98 0,00 0,00 0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser).

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.

(5) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(6) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en recettes.

(7) Indiquer le chapitre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES PRETS B6

 
Prêts (compte 274)

Bénéficiaires Date de la
délibération

Encours restant dû
au 01/01/N

Montant de l’annuité à recouvrer ICNE de
l’exerciceCapital Intérêts

Assortis d’intérêts (total) 0,00 0,00 0,00 0,00

Non assortis d’intérêts (total) 0,00 0,00    
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.1

 
ETAT SYNTHETIQUE DES ENGAGEMENTS DONNES

Article   Dette en capital à l’origine Dette en capital au 01/01/N Annuité à verser au cours de
l’exercice

8015 Emprunts garantis (1) 0,00 0,00  
8016 Contrats de crédit-bail (2) 0,00 0,00 0,00
8017 Subvention à verser en annuité (3) 0,00 0,00 0,00
8018 Autres engagements donnés      

  Marchés de partenariat (4)   0,00 0,00

  Au profit d’organismes publics (3) 0,00 0,00 0,00

  Au profit d’organismes privés (3) 0,00 0,00 0,00

  Dans le cadre d’une délégation de service public (3) 0,00 0,00 0,00

  Engagements liés à des opérations d’urbanisme et d’aménagement
(3)

0,00 0,00 0,00

 

 

(1) A compléter depuis l’état des emprunts garantis.

(2) A compléter depuis l’état des contrats de crédit-bail.

(3) A compléter depuis l’état des autres engagements données.

(4) A compléter depuis l’état des marchés de partenariat.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.2

 
ETAT SYNTHETIQUE DES ENGAGEMENTS RECUS (1)

Article   Créance en capital à l’origine Créance en capital au 01/01/N Annuité à recevoir au cours de
l’exercice

8026 Redevance de crédit-bail à recevoir (crédit-bail immobilier) 0,00 0,00 0,00

8027 Subvention à recevoir par annuité 0,00 0,00 0,00

8028 Autres engagements reçus      
  Recette grevée d’affectation spéciale (2)   0,00  
  Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

  A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

 
(1) A remplir depuis l’état relatif aux autres engagements reçus.

(2) A remplir depuis l’état relatif aux recettes grevées d’affectation spéciale. Le montant de la créance en capital au 01/01/N correspond au reste à employer au 01/01/N, l’annuité à recevoir au cours de l’exercice correspond au solde entre les restes à employer au 01/01/N

et les restes à employer au 31/12/N.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.3

 
ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1)

Objet de

l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant initial
Capital restant

dû au 01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote

du budget (6) Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au cours de

l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index

(4)

Taux

actua-

riel (5)

Taux

(3)

Index

(4)

Niveau

de taux

En intérêts (8) En capital

Total des emprunts

contractés par des

collectivités ou des

EP (hors

logements sociaux)

        0,00 0,00                     0,00 0,00

Total des emprunts

autres que ceux

contractés par des

collectivités ou des

EP (hors

logements sociaux)

        0,00 0,00                     0,00 0,00

Total des emprunts

contractés pour

des opérations de

logement social

        0,00 0,00                     0,00 0,00

TOTAL GENERAL         0,00 0,00                     0,00 0,00

 

(1) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).

(2) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; B : bimestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.

(3) Type de taux d’intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe ; R : préfixé (c’est-à-dire un taux variable qui n’est pas seulement défini comme la simple addition d’un taux usuel de référence et d’une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Indiquer le type d’index (ex. EURIBOR 3 mois …).

(5) Taux annuel, tous frais compris.

(6) Taux hors opération de couverture. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) Catégorie d’emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(8) Il s’agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l’article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.4

 
CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX GARANTIES D’EMPRUNT

 
   

Calcul du ratio (1)
 

Valeur en euros
 

  Total des annuités déjà garanties à échoir dans l’exercice (2) A 0,00  
  Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l’exercice (2) B 0,00  
  Annuité nette de la dette de l’exercice (3) C 382 171,07  
  Provisions pour garanties d’emprunts D 0,00  
  Total des annuités d’emprunts garantis de l’exercice I = A + B + C - D 382 171,07  
  Recettes réelles de fonctionnement II 26 950,00  
         
  Part des garanties d’emprunt accordées au titre de l’exercice en % (4) I / II 1 418,07  

 

(1) Ratio défini aux articles L. 4253-1 ou L. 3231-4 ou L. 2252-1 du CGCT, conformément aux dispositions législatives applicables à la collectivité.

(2) Hors opérations visées par l’article L. 4253-2 ou L. 3231-4-4 ou L. 2252-2 du CGCT, conformément aux dispositions législatives applicables à la collectivité.

(3) Cf. définition de l’article D. 1511-30 du CGCT.

(4) Les garanties d’emprunt accordées au titre d’un exercice ne doivent pas représenter plus de 50 % des recettes réelles de fonctionnement de ce même exercice.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.5

 
ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL RESTANT A COURIR (MOBILIER ET IMMOBILIER)

Type et nature du bien

ayant fait l'objet du

contrat

Exer- cice d’ori-

gine du con- trat

Désignation du

crédit bailleur

Durée du contrat

(en mois)

Montant de la

redevance de

l’exercice

Montant de la

redevance sur la

totalité du contrat

Montant des redevances restant à courir

N+1 N+2 N+3 N+4

Cumul restant

(exercice N+5 et

suivants)

Total (1)

Crédits-bails mobiliers   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Crédits-bails immobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Total = (N+1, N+2, N+3, N+4) + cumul restant.



MAIRIE DE BEAURAINS - Principal - DM - 2024

Page 131

IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.6

 
ETAT DES MARCHES DE PARTENARIAT

                  Montant de la rémunération du cocontractant restant à verser pour la durée
restante du marché de partenariat (3)

Libellé du
contrat

Année de
signature

du marché

Organismes
cocontractants

Nature des
prestations

prévues
par le

marché

Durée du
marché

(en
mois)

Date fin
de

marché

Date mise
en service

équipement

Montant
total

prévu au
titre du
marché
(TTC)

Annuité
versée sur
l’exercice

Part investissement

Part
fonctionnement

II

Part
financement

III

TOTAL
I + II + IIIPart

totale (4)

Dont part
nette (5)

I

Marchés de partenariat (1)

SOUS-TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Marchés globaux de performance énergétiques avec tiers de financement (2)

SOUS-TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Article L. 1112-1 du Code de la commande publique

(2) Article 1er de la loi n° 2023-222 du 30 mars 2023

(3) Montant de la rémunération restant à verser au 01/01/N

(4) Montant total de la rémunération relative à l’investissement restant à verser au 01/01/N

(5) Montant inscrit à la colonne précédente déduction faite des participations d’autres collectivités publiques.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.7

 
ETAT DES RECETTES GREVEES D’UNE AFFECTATION SPECIALE

Tableau récapitulatif des recettes grevées d'une affectation spéciale

Libellé (1)
Restes à employer

au 01/01/N
Montant recettes Montant dépenses

Restes à employer
au 31/12/N

Total 0,00 0,00 0,00 0,00

 
 

(1) Par exemple, taxe d’aménagement, taxe de séjour, FEDER, dons et legs grevés d’une affectation, toutes recettes grevées d'une affectation spéciale et non ventilables ou recettes ventilables mais pour lesquelles la collectivité souhaite un niveau de détail plus fin que dans la

présentation croisée.

(2) Ouvrir un tableau par recette grevée d'une affectation spéciale et reproduire le tableau autant de fois que nécessaire pour décrire l’ensemble des recettes grevées d’une affectation spéciale.

(3) Reste à employer au 31/12/N = reste à employer au 01/01/N + total recettes de l’exercice – total dépenses de l’exercice.



MAIRIE DE BEAURAINS - Principal - DM - 2024

Page 133

IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.8

 
ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

Année d’origine Nature de l’engagement Organisme bénéficiaire Durée en années Périodicité Dette en capital à
l’origine

Dette en capital
au 1/1/N

Annuité à verser
au cours de
l’exercice

TOTAL 0,00 0,00 0,00
8017 Subventions à verser en annuités 0,00 0,00 0,00

8018 Autres engagements donnés 0,00 0,00 0,00
Au profit d’organismes publics 0,00 0,00 0,00

Au profit d’organismes privés (1) 0,00 0,00 0,00

               Engagements liés à des délégations de service public 0,00 0,00 0,00

               Engagements liés à des opérations d’urbanisme et d’aménagement 0,00 0,00 0,00

 

(1) Concernant les garanties accordées à l’Agence France Locale (Article L.1611-3-2 du CGCT) :

- l’ « Organisme bénéficiaire » de la garantie est toute personne titulaire d’un « titre éligible » émis ou créé par l’Agence France Locale ;

- la rubrique « Périodicité » n’est pas remplie car la garantie n’a pas de périodicité. La garantie est d’une durée totale indiquée à la colonne qui précède ;

- la colonne « Dette en capital à l’origine » correspond au montant total de la garantie accordée aux titulaires d’un titre éligible ;

- la colonne « Dette en capital au 1/1/N » correspond au montant résiduel de la garantie au 1/1/N ;

- la colonne « Annuité à verser au cours de l’exercice » n’est pas remplie car l’octroi de la garantie n’implique pas que des versements annuels aient lieu. Des versements ne seront effectués qu’en cas d’appel de la garantie.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.9

 
ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS RECUS

Année
d’origine

Nature de l’engagement Organisme émetteur Durée en
années

Périodicité Créance en capital à
l’origine

Créance en capital
au 01/01/N

Annuité à recevoir
au cours de
l’exercice

TOTAL 0,00 0,00 0,00

8026 Redevance de crédit-bail restant à recevoir (crédit-bail immobilier) 0,00 0,00 0,00

8027 Subventions à recevoir par annuités (annuités restant à recevoir) 0,00 0,00 0,00

8028 Autres engagements reçus 0,00 0,00 0,00

A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – SUBVENTIONS VERSEES B8

 
SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET

Article (1) Subventions (2) Objet (3) Nom de l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de la

subvention
INVESTISSEMENT (total) 0,00

FONCTIONNEMENT (total) 0,00

 

(1) Indiquer l’article d’imputation de la subvention.
(2) Dénomination ou numéro éventuel de la subvention.
(3) Objet pour lequel est versée la subvention.



MAIRIE DE BEAURAINS - Principal - DM - 2024

Page 136

ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N B9
 

B9 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N
 

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES

(2)
EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS BUDGETAIRES

EN ETPT (4)
EMPLOIS PERMANENTS

À TEMPS COMPLET
EMPLOIS PERMANENTS
À TEMPS NON COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Directeur général des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général adjoint des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général des services
techniques

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Directeur départemental - SDIS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur départemental adjoint -
SDIS

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Emplois créés au titre de l’article L.
313-1 du CGFP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ADMINISTRATIVE (b)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE TECHNIQUE (c)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SOCIALE (d)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-SOCIALE (e)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SPORTIVE (g)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE CULTURELLE (h)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ANIMATION (i)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE POLICE (j)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SAPEURS-POMPIERS (k)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

EMPLOIS NON CITES (l) (5)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f
+ g + h + i + j + k + l)

  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine.

(2) Catégories : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année :

ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant.

IV – ANNEXES IV
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ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N B9

 
B9 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N (suite)

AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Agents occupant un emploi permanent (6)       0,00    
Agents occupant un emploi non permanent (7)       0,00    

TOTAL GENERAL       0,00    
 
(1) CATEGORIES: A, B et C.
 
(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique. 
URB : Urbanisme (dont aménagement urbain).
S : Social. 
MS : Médico-social.
MT : Médico-technique.
SP : Sportif. 
CULT : Culturel 
ANIM : Animation.
POL : Police.
POMP : Sapeurs-pompiers.
X : Emplois non cités.

 
(3) REMUNERATION : Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle).
 
(4) CONTRAT : Motif du contrat (code général de la fonction publique - CGFP) :

332-23-1° : Accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de douze mois.
332-23-2° : Accroissement saisonnier d'activité pour une durée maximale de six mois.
332-24 : Contrat de projet pour une durée minimale d'un an et une durée maximale fixée par les parties dans la limite de six ans
332-13 : Remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible.
332-14 : Vacance temporaire d’un emploi.
332-8-1° : Absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.
332-8-2° : Justifié par les besoins des services ou la nature des fonctions, sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu être recruté dans les conditions prévues par le CGFP.
332-8-3° : Communes de moins de 1 000 habitants et groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants.
332-8-4° : Communes nouvelles issues de fusion de communes de moins de 1 000 habitants, pendant trois ans suivant la création, et le cas échéant, jusqu'au premier renouvellement du conseil municipal.
332-8-5° : Autres collectivités territoriales ou établissements mentionnés à l'article L. 4, pour les emplois dont la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.
332-8-6° : Emplois des communes (- 2 000 hab.) et des groupements de communes (-10 000 hab.) dont la création ou suppression dépend de la décision d’une autorité.
327-5 : Contractuel territorial sur emploi permanent - peut être nommé en qualité de fonctionnaire stagiaire par l'autorité territoriale.
332-10 : Contrat à durée indéterminée en application de l'article L. 332-8 avec un agent contractuel territorial qui justifie d'une durée de services publics de six ans au moins.
332-11 : Contrat à durée indéterminée lorsque l'agent contractuel territorial concerné remplit avant l'échéance de son contrat les conditions d'ancienneté mentionnées à l'article L. 332-10.
326_352 : Modalités particulières : recrutement sans concours, parcours d'accès à la fonction publique, personnes en situation de handicap (CGFP art. L326 et L.352).
343-1_343-3 : Emplois supérieurs de la fonction publique territoriale (emplois fonctionnels de direction).
333-1_333-10 : Collaborateurs de cabinet.
333-12 : Collaborateurs de groupes d'élus.
A : Autres.

 
(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés « A / autres » et feront l'objet d'une précision (ex : « contrats aidés »).
 
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 332-8, 332-13, 332-14, 326, 352 du CGFP , ainsi que les agents qui sont titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le fondement des articles
327-5, 332-10 et 332-11 du CGFP.
 
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 332-23, 332-24, 333-1 à 333-10 et 333-12.
 
(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.

IV – ANNEXES IV
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER
 

B10
 

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER
Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1).
Toute personne a le droit de demander communication à ses frais.

 

Nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme Raison sociale de l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement
Délégation de service public (3) (4)

Détention d’une part du capital

Garantie ou cautionnement d’un emprunt

Subventions supérieures à 75 000 € ou représentant plus de 50 % du produit figurant au compte de résultat de l’organisme

Autres

 

(1) Hôtel de la collectivité et autres lieux publics désignés par la collectivité.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif).

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée…).

(4) Les délégations pour lesquels un engagement hors bilan est constaté font l’objet d’une reprise dans l’état relatif aux autres engagements donnés.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT B11.1

 
LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUELS ADHERE LA COLLECTIVITE

DESIGNATION DES ORGANISMES Date d’adhésion
Mode de participation

(1)
Montant du financement

Syndicats mixtes (article L. 5721-2 du CGCT)

EPCI

Autres organismes de regroupement

 

(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES B11.2

 
LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES

Catégorie d’établissement (1) Intitulé / objet de l’établissement Date de création Date de
délibération

Nature de l’activité
(SPIC/SPA)

TVA
(oui / non)

 

(1) Il s’agit de recenser les établissements publics créés par la collectivité pour l'exploitation directe d'un service public relevant de sa compétence.

Pour rappel, la collectivité a l'obligation de constituer une régie si le service concerné est de nature industrielle et commerciale (cf. article L. 1412-1 du CGCT) ou la faculté de constituer une régie si le service concerné est de nature administrative et n'est pas de ceux qui, par leur nature

ou par la loi, ne peuvent être assurés que par la collectivité elle-même (cf. article L. 1412-2 du CGCT).

Les régies ainsi créées peuvent, au choix de la collectivité, être dotées :

- soit de la personnalité morale et de l'autonomie financière ;

- soit de la seule autonomie financière.

Cependant, il convient de préciser que seules les régies dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière sont dénommées établissement public et doivent être recensées dans cet état.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE B11.3

 
LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE

Catégorie de services (1) Intitulé / objet du service Date de
création

Date de
délibération

N° SIRET Nature de
l’activité

(SPIC/SPA)

TVA
(oui / non)

 

(1) Exemples de catégories : régie à seule autonomie financière, opérations d’aménagement, service social et médico-social.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE

 
C1.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 
Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Pour mémoire, budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (2)

Solde d’exécution 001 (A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

-170 904,29 0,00 0,00 -170 904,29

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

83 922,00 0,00 0,00 83 922,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 
(Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

-86 982,29 0,00 0,00 -86 982,29

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Pour mémoire,
budget précédent

(BP+BS+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (2)

Affectation au 1068 (C) 86 982,29 0,00 0,00 86 982,29

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

-86 982,29 0,00 0,00 -86 982,29

Disponibilité de ressources propres des exercices antérieurs
(Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des exercices
antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 0,00 0,00 0,00

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT
EQUILIBRE

 

 
  Pour mémoire,

budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (2)

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources propres (D)(3) 315 000,00 2 700,00 2 700,00 317 700,00

Ressources propres externes et internes de l'exercice (E)(3) 460 093,47 20 945,00 20 945,00 481 038,47

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les ressources de
l’exercice, vérifier la couverture par les éventuelles ressources disponibles
des exercices antérieurs (cf. solde II)

145 093,47 18 245,00 18 245,00 163 338,47

 
 

(1) Eléments à compléter uniquement s'il y a eu reprise des résultats, anticipée ou classique, lors de cette séance ou lors d'une séance précédente.

(2) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(3) Seuls les crédits de l'exercice sont pris en compte donc hors RAR. Le détail est présenté aux états suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.2
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES = A + B

I 315 000,00 2 700,00 II 2 700,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 315 000,00 2 700,00 2 700,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 315 000,00 2 700,00 2 700,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

0,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00 0,00

 
 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)

Budget de l’exercice (hors
RAR)

(BP + BS + DM)
Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 460 093,47 20 945,00 VI 20 945,00

Ressources propres externes de l’année (a) 64 700,00 -2 655,00 -2 655,00

10222 FCTVA 50 000,00 -2 655,00 -2 655,00
10226 Taxe d'aménagement (3) 14 700,00 0,00 0,00
10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00 0,00
10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00
13146 Attributions compensation

investissement
0,00 0,00 0,00

13156 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13246 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13256 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non
transf.

0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b)
(4)

395 393,47 23 600,00 23 600,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des

obligations
0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
28031 Frais d'études 4 000,00 0,00 0,00
28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,

installations
0,00 0,00 0,00

28041512 Subv. Grpt : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00
28041582 Autres grpts - Bâtiments et installat° 0,00 0,00 0,00
2805 Licences, logiciels, droits similaires 7 000,00 1 100,00 1 100,00
28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 4 800,00 0,00 0,00
28128 Autres aménagements de terrains 100,00 0,00 0,00
281316 Equipements de cimetière 500,00 0,00 0,00
281321 Immeubles de rapport 4 000,00 0,00 0,00
28152 Installations de voirie 3 300,00 0,00 0,00
281568 Autre matériel, outillage incendie 0,00 0,00 0,00
28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 5 000,00 0,00 0,00
281721 Plant. arbres, arbustes (mise à

dispo)
100,00 0,00 0,00

281828 Autres matériels de transport 25 000,00 22 500,00 22 500,00
281831 Matériel informatique scolaire 8 000,00 0,00 0,00
281838 Autre matériel informatique 38 000,00 0,00 0,00
281841 Matériel de bureau et mobilier

scolaire
4 000,00 0,00 0,00

281848 Autres matériels de bureau et
mobiliers

9 000,00 0,00 0,00

28185 Matériel de téléphonie 500,00 0,00 0,00
28188 Autres immo. corporelles 75 000,00 0,00 0,00

29… Dépréciations des immobilisations      
31… Matières premières (et

fournitures) (5)
     

33… En-cours de production de biens (5)      
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Art. (1) Libellé (1)

Budget de l’exercice (hors
RAR)

(BP + BS + DM)
Propositions nouvelles Vote (2)

35… Stocks de produits (5)      
39… Dépréciation des stocks et en-cours      
481… Charges à rép. sur plusieurs

exercices
     

49… Dépréciation des comptes de tiers      
59… Dépréciation des comptes financiers      
024 Produits des cessions

d'immobilisations
6 294,00 0,00 0,00

021 Virement de la section de
fonctionnement

200 799,47 0,00 0,00

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.

 



MAIRIE DE BEAURAINS - Principal - DM - 2024

Page 146

IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE D1

 
LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE

Catégorie de services Intitulé / objet du service Date de création Date de délibération Nature de l’activité
(SPIC/SPA)
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION

SERVICES FERROVIAIRES REGIONAUX DE VOYAGEURS – VOLET 1 : BUDGET
 

D2.1
 

VOLET 1 – BUDGETAIRE (circulaire n° LBL/B/03/10082/C du 11 décembre 2003)
DEPENSES RECETTES

FONCTIONNEMENT Chapitre Montant FONCTIONNEMENT Chapitre Montant
Contribution régionale d'équilibre
d'exploitation TTC

0,00 Compensation financière versée par l'Etat
au titre de l'exploitation

0,00

Autres 0,00 Compensation financière au titre des tarifs
sociaux fixés par l’Etat

0,00

    Matériel 0,00

Sous-total Fonctionnement 0,00 Sous-total Fonctionnement (B) 0,00

           
INVESTISSEMENT Chapitre Montant      

Matériel 0,00      
Autres 0,00      

Sous-total Investissement 0,00 Effort propre de la Région (A – B) (C) 0,00

           
TOTAL DEPENSES (A) 0,00 TOTAL RECETTES (B + C) 0,00
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION

SERVICES FERROVIAIRES REGIONAUX DE VOYAGEURS – VOLET 2 : COMPTE D’EXPLOITATION
 

D2.2
 

Volet 2 – Compte TER SNCF  (1) par la collectivité (circulaire n°LBL/B/03/10082/C du 11 décembre 2003)
  Produits d’exploitation courante :   

  Produits du trafic 0,00   
  Produits annexes au trafic 0,00   
  Compensations des réductions tarifaires 0,00   
  Travaux pour Tiers 0,00  
  Produits hors trafic 0,00  

  Total chiffre d’affaires 0,00  
  Versements des Collectivités 0,00  
  Production immobilisée et stockée 0,00  
  Total produits d’exploitation courante 0,00  

       

  Charges d’exploitation courante :    

  Personnel – Masse salariale 0,00  
  Consommations intermédiaires 0,00  
  Péage RFF 0,00  
  Impôts, taxes et versements assimilés 0,00  
  Total charges d’exploitation courante 0,00  

        

  Facturations majeures :    

  Achats stockés 0,00  
  Impôts et taxes hors FAP 0,00  
  Maintenance matériel roulant 0,00  
  Traction trains, conduite et logistique 0,00  
  Echange de locomotives entre Activités 0,00  
  Energie de traction électrique 0,00  
  Energie de traction diesel 0,00  
  Entretien/maintenance des installations fixes 0,00  
  Prestations télécoms 0,00  
  Echange de matériel roulant entre Activités 0,00  
  Prestations trains 0,00  
  Contribution de service Activité Gare 0,00  
  Transport en service 0,00  
  Total facturations majeures 0,00  

  Prestations de main d’œuvre inter-domaines : 0,00  
  -        Dont Etablissements autres que EEX 0,00  
  -        Dont Etablissements EEX 0,00  
  Autres facturations 0,00  
  Total facturations internes 0,00  

  TOTAL CHARGES (2) 0,00  

       

  Contributions aux ECE 0,00  
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  EXCEDENT BRUT D’EXPLOITATION (3) 0,00  

       

  Dotations aux amortissements 0,00  
  Reprise de subvention et écart de réévaluation 0,00  
  Variation des provisions/transfert de charges 0,00  
  Autres produits et charges de gestion courante 0,00  
  Total dotations, reprises, transferts et autres 0,00  

       

  RESULTAT D’EXPLOITATION (4) 0,00  

       

  Résultat financier 0,00  

       

  RESULTAT COURANT (5) 0,00  

       

  Résultat spécifique 0,00  

       

  RESULTAT NET (6) 0,00  

 

(1) A compléter par « approuvé » ou « non approuvé ».

(2) Total charges = total charges d’exploitation courante + total facturations majeures + total facturations internes.

(3) Excédent brut d’exploitation  = total produits d’exploitation courante – total charges.

(4) Résultat d’exploitation = excédent brut d’exploitation – contribution aux ECE - total dotations, reprises, transferts et autres.

(5) Résultat courant = résultat d’exploitation + résultat financier.

(6) Résultat net = résultat courant + résultat spécifique.

 

Cette annexe correspond au modèle de présentation du compte d’exploitation figurant dans la convention SNCF, elle est donc susceptible de subir des modifications à l’initiative de la SNCF.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DES CONTRIBUTIONS D3

 

Libellés Base notifiée
(si connue à la date

de vote)

Variation de la
base / (N-1)

(%)

Taux, coefficient ou forfait appliqués
par décision de l’assemblée

délibérante
(%, unité ou €)

Variation du
taux / N-1

(%)

Produit voté par
l’assemblée
délibérante

Variation du
produit / N-1

(%)

Part régionale des ressources
TICPE (part
définie à l’art.
265 du code des
douanes)

SP 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Gazole 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

TICPE
(majoration
définie à l’art.
265 A  dubis
code des
douanes)

SP 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Gazole 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Taxe sur les permis de conduire 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe sur les certificats d’immatriculation des
véhicules

0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Taxe spéciale de consommation de produits
pétroliers (1)

0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Taxe sur le transport public aérien et maritime (1) 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe relative à l’octroi de mer (1) 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Droits assimilés au droit d’octroi de mer auxquels
sont soumis les rhums et spiritueux (1)

0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Part départementale des ressources
Taxe d’aménagement 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe de publicité foncière et droit d’enregistrement 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe sur la consommation finale d’électricité 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe sur les remontées mécaniques des zones de
montagne

0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Part communale des ressources
TFPB 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
TFPNB 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
CFE 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
TOTAL 0,00 0,00     0,00 0,00

 

(1) Taxes perçues par les collectivités d’Outre-mer.

(2) Détailler les taxes pour lesquelles la collectivité a un pouvoir de modulation.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM D4.1

 
(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

 
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES

DEPENSES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant
Remboursement d’emprunts et dettes assimilées 0,00

Acquisitions d’immobilisations 0,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération) 0,00

Autres dépenses éventuelles 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération) 0,00

Total des dépenses réelles 0,00
040 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant
Souscription d’emprunts et dettes assimilées 0,00

Dotations et subventions reçues 0,00

Autres recettes éventuelles 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération) 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00
Total des recettes réelles 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement (3) 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la collectivité ou l’établissement.

(3) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM D4.2

 
(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES

DEPENSES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques 0,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 0,00

042 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00

023 Virement à la section d'investissement (4) 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

Recettes issues de la TEOM 0,00

Dotations et participations reçues 0,00

Autres recettes de fonctionnement éventuelles 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 0,00

042 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00



MAIRIE DE BEAURAINS - Principal - DM - 2024

Page 153

RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la collectivité ou l’établissement.

(3) Si la collectivité ou l’établissement applique les provisions semi-budgétaires.

(4) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES D’EAU ET
D’ASSAINISSEMENT – SECTION DE FONCTIONNEMENT

 
D5.1

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES D’EAU ET
D’ASSAINISSEMENT – SECTION D’INVESTISSEMENT

 
D5.2

Cet état ne contient pas d'information.
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par  (1),
A , le
 
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le
Les membres de l’assemblée délibérante (2),(3).

 
.

 
 
Certifié exécutoire par  (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A , le

 

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.



Cédric DUPOND : 

Bon bah vous avez-vous avez les chiffres de cete disons modifica�ve. Je pensais que tu allais les 
présenter Hervé. Remet la slide précédente vas-y on n'a pas voté Hervé. Non, mais c'est. Celle où il y 
avait le montant global de la délibéra�on de la DM Laurent avec 59 000. Ouais voilà donc voilà, vous 
avez, vous voyez donc que ce soit un inves�ssement ou que ce soit en fonc�onnement, c'est une des 
DM rela�vement modestes par rapport au montant de notre budget. Hein, puisque bon, ce n’est même 
pas 1% du budget total, donc ce  qu'on peut dire c'est qu’il y a pas de dépenses nouvelles, il y a quelques 
recetes nouvelles et quelques ajustements. Et donc c'est un déploiement de compte à compte des 
régularisa�ons de crédit et des transferts de crédits de compte à compte. Donc c'est pour un montant 
de 59 395 € au total. Donc je vous propose d'adopter cete décision modifica�ve. Est-ce qu'elle est 
ques�on ? Il n’y en a pas, est-ce qu'il y a des opposi�ons ? Des absten�ons ? Adopté à l'unanimité, 
Hervé Boréal. 

23. Budget annexe Boréal Parc – Décision modifica�ve n°2 de l’exercice 2024 

Monsieur HURET expose :  

Monsieur le Maire soumet à l’approba�on du Conseil Municipal la Décision Modifica�ve n°2 rela�ve au 
budget « Boréal » de l’exercice 2024. 
 
Il vous est demandé d’approuver la Décision Modifica�ve n°2 telle que présentée en annexe.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

























































Cédric DUPOND : 

Alors avant ça, il faut qu'on adopte la DM numéro 2 du budget Boréal, donc la délibéra�on numéro 23. 
Mais là aussi hein, c'est une délibéra�on enfin là, il faut pencher la tête. Bon c'est quelques milliers 
d'euros pour la DM 2. Mais vous le savez sur ce budget-là, Ben y a eu la vente défini�ve de la dernière 
parcelle qui nous restait donc qui est rentrée sur  le budget et pour le reste, il y a plus que des 
ajustements en prépara�on de ce que Hervé était en train de nous présenter, qui est la clôture du 
budget annexe. Qu’on finira par clore dès l'année prochaine, comme on l'avait évoqué, et je 
demanderai à ce moment-là qu'on fasse quand même le bilan global de cete opéra�on qui, vous le 
verrez, était par�culièrement intéressante, on va dire, fructueuse pour la commune. Donc est-ce il y a 
des ques�ons sur cete DM. Non ? Est-ce qu’il y a des opposi�ons ? Des absten�ons ? Adoptées à 
l'unanimité.   

24. Budget annexe Boréal Parc   - Clôture du budget au 31 décembre 2024 

Monsieur HURET expose :  

Mesdames, Messieurs, 
 
Le conseil municipal, lors de sa séance du 1er octobre 2009 avait voté, dans le cadre de l’aménagement 
du pôle d’ac�vités commerciales des Longs champs renommé Zone Boréal parc, la créa�on 
d’un « budget annexe Zone d’ac�vités des Longs champs ». 
 
Compte tenu de la vente de la dernière parcelle réalisée au mois de septembre 2024, ce budget n’a plus 
lieu d’exister. 
 
Un compte de ges�on de clôture sera établi pour l’exercice 2024 et un compte de ges�on de dissolu�on 
sera établi courant 2025. 
 
Je vous demande donc de bien vouloir : 

− Accepter la clôture du « budget annexe Zone d’ac�vités des Longs champs » ; 
− Informer les services fiscaux de la clôture de ce budget soumis au régime de la taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA) ; 
− Acter la demande de dissolu�on du budget annexe en date du 31 décembre 2024 ; 
− Transférer la voirie existante à la Communauté Urbaine d’Arras et établir les écritures 

comptables. 
 

Cédric DUPOND : 

Sur la 24 qui vient de nous présenter Hervé sur la clôture du Budget annexe, je pense que là aussi il n’y 
a pas de ques�on, vous comprenez l'objet. Des opposi�ons ? Des absten�ons ? Adopte à l'unanimité, 
Hervé, 25. 

25. Renouvellement de la ligne de trésorerie Crédit Agricole 2025 

Monsieur HURET expose :  

Cela fait plusieurs années que nous contractualisons, auprès du Crédit Agricole, une ligne de trésorerie 
de 300 000 € qui nous permet dans un premier temps de régler les traitements des salaires dans l’atente 
des versements des dota�ons de l’État, et dans un second temps de régler différentes factures.   
 



Cete ligne de trésorerie est renouvelable chaque année.  
 
Je vous propose de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à reconduire ce 
contrat aux condi�ons suivantes :   
  
 Montant :      300 000 €  
 
 Durée :       1 an  
 
 Date d’effet :      1er janvier 2025  
 

Taux d’intérêt :    Euribor 3 mois moyenné (flooré à 0) + 1,25 % de marge  
 
 Commission de réserva�on :  750 €, soit 0,25 % du montant réservé 

Cédric DUPOND : 

Donc là aussi c'est une délibéra�on classique de fin d'année pour préparer l'année 2025 et les 
condi�ons de trésorerie pour les 2025, puisqu’on atend les subven�ons, on atend les impôts, etc et 
donc il faut u�liser cete ligne de trésorerie au cours d'année. Ce qu'on peut dire c'est que les taux de 
la BCE Ben sont de nouveau en baisse, mais quand c'est comme ça, les banques ne nous oublient pas. 
Et donc bah on était sur une commission de réserva�on à 600€ l’année dernière, et là elle passe à 
750,00€, puis la marge il restait à peu près la même aussi, donc les taux baissent, mais les frais 
augmentent. Ça, c'est quelque chose d'assez habituel. Voilà donc, est-ce qu’il y a des ques�ons, des 
opposi�ons ? Des absten�ons ? Adopter à l'unanimité Hervé à toi. 

26. Travaux en régie 2024 

Monsieur HURET expose :  

La Ville a réalisée des travaux d’équipement en régie, c’est-à-dire effectuée par son personnel avec les 
fournitures qu’elle a achetées. En applica�on de l’instruc�on sur la comptabilité des Communes, les 
dépenses rela�ves à ces travaux sont imputées sur les crédits prévus à cet effet, à la sec�on de 
fonc�onnement aux chapitres et ar�cles correspondant à la nature des dépenses. 
 
En fin d’exercice par une écriture globale annuelle, la valeur des travaux effectués est transférée pour 
ordre à la sec�on d’inves�ssement avec en contrepar�e une recete du même montant à l’ar�cle 
intéressé de la sec�on de fonc�onnement. Je vous demande de bien vouloir accepter ces écritures pour 
ordre qui concernent les travaux suivants :  
 

TRAVAUX EN RÉGIE 2024 

Ar�cle Service 
Nature 
Travaux 

Fourniture en € 
Main 

d’œuvre en € 
Total en € 

21312 
BATIMENT / 

PHBTR 

Réfec�on Peinture et 
plafond – Ecole primaire 

Haniquaut 
8 721,42 € 4 149,13 € 12 870,55 € 

21318 
BATIMENT / 

STR 
Mise en sécurité – 
Chouete Boréal 

2 944,80 € 2 898,00 € 5 842,80 € 



21312 
BATIMENT / 

PHBTR 

Film sécurité coté cours 
– Ecole primaire Jean 

Haniquaut 
4 922,40 € 1 526,63 € 6 449,03 € 

21312 
BATIMENT / 

PHBTR 

Mise aux normes 
sanitaire et Pmr – Ecole 

primaire Haniquaut 
43 993,18 € 11 729,20 € 55 722,38 € 

21312 
BATIMENT/ 

PHBTR 

Aménagement Stores – 
Ecole primaire 

Haniquaut 
9 609,60 € 2 608,41 € 12 218,01 € 

21312 
BATIMENT/ 

PHBTR 

Porte coupe-feu – mise 
en conformité – Ecole 

primaire Haniquaut 
1 861,90 € 148,98 € 2 010,88 € 

21312 
BATIMENT/ 

JMTR 

Créa�on éclairage 
extérieur – Groupe 

scolaire Jean Moulin 
385,56 € 175,91 € 561,47 € 

21312 
BATIMENT/ 

JMTR 

Aménagement stores – 
Groupe scolaire Jean 

Moulin 
663,60 € 322,80 € 986,40 € 

21318 
BATIMENT / 

CSTR 

Aménagement stores 
Centre social Chico 

Mendès 
1 926,36 € 1 586,55 € 3 512,91 € 

  TOTAL 75 028,82 € 25 145,61 € 100 174,43 € 

 
L’écriture d’ordre s’équilibrant par l’émission d’un �tre de recetes de 100 174,43 €. 

Cédric DUPOND 

Donc là, c'est une délibéra�on aussi de fin d'année classique où on constate l'ensemble des travaux qui 
ont été effectués, leur montant donc pour les préciser dans le budget avant le compte administra�f. 
Donc, est-ce qu'il y a des ques�ons ? Des opposi�ons ? Des absten�ons ? Adoptées à l'unanimité, 
Hervé, une délibéra�on 27. 

27. Autorisa�on d’exécu�on par�elle des nouvelles dépenses d’inves�ssement 2025 avant le vote 
du budget primi�f 2025 

Monsieur HURET expose :  

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales et notamment son ar�cle L.1612-1 qui précise que dans 
le cas où le budget d’une Collec�vité Territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice 
auquel il s’applique, l’exécu�f de la Collec�vité Territoriale est en droit, jusqu’à l’adop�on de ce budget, 
de metre en recouvrement les recetes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 
sec�on de fonc�onnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.  
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dete venant à l’échéance avant le vote du budget.  
 
En outre, jusqu’à l’adop�on du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adop�on du budget avant 
cete date, l’exécu�f de la Collec�vité Territoriale peut, sur autorisa�on de l’organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses nouvelles d’inves�ssements, dans la limite du quart des crédits 



ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dete.  
 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, seront inscrits au budget lors de son adop�on.  
Suivant ces condi�ons, et notamment celles liées aux dépenses nouvelles d’inves�ssement, le 
comptable est en droit de payer les mandats émis dans les limites ci-dessous :  
  

Chapitre Crédits Ouverts 2024 
Autorisa�on de dépenses 

2025 

20-Immobilisa�ons incorporelles  44 572,00 € 11 143 € 

21-Immobilisa�ons corporelles  384 664,71 € 96 166 € 

23-Travaux en cours  562 065,00 € 140 516 € 

Total  991 301,71 € 247 825 € 

  
Il vous est demandé de bien vouloir approuver l’exécu�on par�elle de nouvelles dépenses 
d’inves�ssement avant le vote du budget 2025. 

Cédric DUPOND : 

Tu peux aussi c'est une délibéra�on qu'on prend depuis quelques années qui nous autorisé donc pour 
le premier trimestre de l'année, avant le vote du budget qui aura lieu, on peut le noter, le 2 avril, c'est 
ça, hein non je ne me trompe pas, le 2 avril prochain on a décidé de le faire le 2 avril et donc bien avant 
la date du 15 avril. Parce que juste après, c'est les vacances scolaires, donc on le fait juste avant les 
vacances scolaires et donc dans le cadre de cete délibéra�on, comme chaque année on se permet 
alors ça veut pas dire que les dépenses vont être faites sur ces montants-là hein, mais d'ouvrir des 
crédits pour 1/4 des dépenses de l'année précédente. Est-ce qu'il y a des ques�ons ? Des opposi�ons ? 
Des absten�ons ? Adoptée à l'unanimité. Hervé pour le bail de loca�on avec orange sur l'antenne relais 
du stade François Bourbote. 

 

28. Bail de la loca�on : TOTEM France/antenne relais du stade François Bourbote – avenant n°1 

Monsieur HURET expose :  

Par délibéra�on en date du 15 février 2023, vous avez accepté le renouvellement du bail pour une durée 
de 12 ans, pour des raisons techniques la société TOTEM France s’est rapprochée de la commune afin 
de déterminer de nouvelles modalités d’implanta�ons des dits équipements. 
 

La société TOTEM, afin d’améliorer le service à la popula�on, propose de changer le poteau et les 
antennes. Pour ce faire , la surface au sol doit être augmentée de 55 m² elle passera à 77m². 
 

En contrepar�e, la société TOTEM propose une augmenta�on du loyer le portant à 5 400 € net annuel 
(contre 5 150 €). Le loyer sera révisé de 2% tous les ans. 
 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à : 
− Signer cet avenant n°1 ; 
− D’inscrire les recetes au budget primi�f 2025 et suivants. 

 



 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION 
 

DU 31 MARS 2023 

FRA06200156 
BEAURAINS 
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ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Commune de BEAURAINS, sise en l'hôtel de ville situé, 1 Place de la Fontaine 62217 BEAURAINS, 

Représentée par Monsieur Cedric DUPOND, en qualité de Maire, dûment habilité aux fins de signatures des 
présentes par délibération du Conseil Municipal en date du ........, reçue à la Préfecture le ........ jointe en 
annexe des présentes. 

Ci-après dénommée l'Autorité signataire 

D'UNE PART 

ET 

TOTEM France, Société par actions simplifiée au capital de 416 518 500 Euros immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Créteil sous le numéro 833 460 918, dont le siège social est sis au 132 avenue 
de Stalingrad 94800 VILLEJUIF 

Représentée par Madame Aurélie AUTIER en sa qualité de Directrice du Patrimoine de TOTEM France 
agissant au nom de TOTEM France. 

Ci-après désignée TOTEM France 

Ci-après désignés ensemble "Les parties" 
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Préambule 

L'Autorité signataire a conclu avec la société Orange France, à laquelle la Société TOTEM France vient aux 
droits dans l’exécution et les obligations du contrat, une convention en date du 31 Mars 2023 pour une 
durée de 12 ans (ci-après dénommée « convention principale »), ayant pour objet l’hébergement 
d’Equipements Techniques sur un terrain sis Complexe Sportif F.Bourbotte Avenue des Meuniers 
N:50°15'37.1 / E:2°47'25.9 62217 Beaurains (Référence cadastrale : Section : AI - Parcelle : 541) qui se 
compose d’une surface de 77m² environ dont l'Autorité signataire déclare être le propriétaire.  

Pour des raisons techniques la Société TOTEM France s'est rapprochée de l'Autorité signataire afin de 
déterminer de nouvelles modalités d'implantations des dits Equipements. 

Dans ce contexte, les parties se sont rapprochées afin de modifier par voie d'avenant la convention 
principale. 

Cela étant exposé les PARTIES ont convenu ce qui suit : 

ARTICLE I – OBJET DE L'AVENANT – ACTIVITE AUTORISEE 

Le présent avenant a pour objet de modifier la convention principale et de préciser de nouvelles conditions 
dans lesquelles L'Autorité signataire loue à TOTEM France, qui l'accepte, les emplacements définis à 
l'article II de la convention principale afin de lui permettre d'implanter des Equipements Techniques. 

Les Équipements pouvant appartenir soit à TOTEM France, soit à des tiers notamment à des opérateurs de 
communications électroniques ci-après dénommés (« Occupants »). 

ARTICLE II – DATE D'ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent article annule et remplace les dispositions relatives à l’article « Date d'entrée en vigueur » 
figurant dans l’article XIII de la convention principale. 

La convention entrera en vigueur à compter de la date de signature des présentes. 

ARTICLE III – DURÉE 

Le présent article annule et remplace les dispositions relatives à l’article « Durée » figurant dans l’article 
XIII de la convention principale. 

La convention est conclue pour une durée de 12 (douze) ans à compter de sa date d’entrée en vigueur. 

Au-delà de ce terme, elle sera tacitement prorogée par périodes successives de 6 (six) ans, sauf congé 
donné par l’une des Parties, notifié à l’autre par lettre recommandée avec avis de réception et respectant 
un préavis de 24 (vingt-quatre) mois avant la date anniversaire de la convention. 

ARTICLE IV – REDEVANCE – MODALITES DE PAIEMENT 

Le présent article annule et remplace les dispositions relatives à l’article « Redevance - Modalités de 
paiement » figurant dans l’article XV de la convention principale. 

La présente convention est acceptée moyennant une redevance annuelle de 5400 euros (cinq mille quatre 
cents euros) euros nets, toutes charges incluses, qui prendra effet à compter de la date de signature des 
présentes. 

De convention expresse entre les parties la redevance sera augmentée annuellement de 2 % (deux). Cette 
révision interviendra de plein droit chaque année à la date anniversaire de la signature la convention, sur la 
base de la redevance de l’année précédente. 

La redevance est payable à terme à échoir à la date d'échéance convenue entre les parties sur 
présentation d’un état établi par l'Autorité signataire. 
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Sous réserve que l'Autorité signataire transmette, au plus tard le jour de la signature de la présente 
convention, les pièces nécessaires au paiement de la redevance (voir liste en Annexe II), celle-ci est 
payable à la date d’échéance convenue entre les parties. 

Les états, y compris le premier, seront payables par virement à 30 (trente) jours à compter de leur date 
d'envoi. 

L'Autorité signataire certifie à TOTEM France ne pas être assujettie à la TVA à la date de signature de la 
présente convention et s’engage à informer TOTEM France de toute modification y afférent par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Les états sont à établir au nom de : 

TOTEM France 
Gestion Immobilière 

60 rue Saint Jean 
31130 BALMA 

Les états sont à envoyer par courrier à l’adresse indiquée ci-dessus ou par voie de mail : 
contact.bailleurs@totemtowers.com. 

Les états porteront les références suivantes : BEAURAINS - FRA06200156 

ARTICLE V – NULLITE RELATIVE 

Le présent article annule et remplace les dispositions relatives à l’article « Nullité relative » figurant dans 
l’article XVIII de la convention principale. 

Si l'une ou plusieurs stipulations de la présente convention sont tenues pour non valables ou déclarées 
telles, en application d'une loi, d'un règlement ou à la suite d'une décision définitive d'une juridiction 
compétente, les autres stipulations garderont toute leur fin et leur portée. 

ARTICLE VI – AUTRES STIPULATIONS 

Toutes les clauses et autres conditions de la convention principale non modifiées par les présentes, 
demeurent en vigueur tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent avenant lesquelles 
prévalent. 
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ARTICLE VII – ÉLECTION DE DOMICILE 

Le présent article annule et remplace les dispositions relatives à l’article « Election de domicile » figurant 
dans l’article XIX de la convention principale. 

L'Autorité signataire élit domicile à l’adresse indiquée en tête des présentes. 

TOTEM France élit domicile en son siège social. 

En cas de changement de domicile, TOTEM France le notifiera à l'Autorité signataire par LRAR dans un délai 
de 15 (quinze) jours suivants ce changement. 

L’ensemble des correspondances est alors adressé à l’adresse nouvelle communiquée. 

Toute modification des présentes devra faire l’objet d’un avenant signé. 

En 2 exemplaires originaux, dont 1 pour TOTEM France et 1 pour l'Autorité signataire. 

            Pour l'Autorité signataire Pour TOTEM France 

 
 

 
 

Fait à ................. 
Le ...................... 

Cedric DUPOND 
Maire de COMMUNE BEAURAINS 

Fait à BALMA 
Le ...................... 

Aurélie AUTIER 
Directrice du Patrimoine de TOTEM France 
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LISTE DES ANNEXES 

Annexe I : Plan de la surface mise à disposition 
Annexe II : Délibération du conseil municipal 
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ANNEXE I – PLANS DE LA SURFACE MISE À DISPOSITION 
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ANNEXE II – DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 



Cédric DUPOND : 

Est-ce qu'il y a des ques�ons ? Donc, ça passe de 55 m² à 77 m², c’est la délibéra�on, c'est un pe�t peu 
ambigu et donc il y a une augmenta�on du loyer en conséquence. Et ce qu'il y a des ques�ons, des 
opposi�ons ? Des absten�ons ? Adoptée à l'unanimité. Je vous rappelle que Jean-Louis pourrait nous 
le dire, que, à l'époque, on avait implanté cete antenne et a une par�e de du montant du loyer qui a 
été un injecter, on va dire dans la subven�on du club de foot. Voilà donc une par�e de la subven�on 
du Club de foot qui vient là, atends hop, est-ce qu’il y a, pas d'opposi�on ? C'est bon, on y va adopter 
à l'unanimité,  

Hervé HURET : 

je peux y aller ? 

29. Contrat d’entre�en annuel des Défibrillateurs Automa�sés Externes par la société Défibril 

Monsieur HURET expose :  

Je vous propose de bien vouloir confier le contrat d’entre�en des 7 Défibrillateurs Automa�sés Externes 
de la ville à la société Défibril pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2025. 
 

Cete presta�on comprend : 
− Transfert maintenance premunil pour un montant de 749,00 € HT 
− Renouvellement ges�on annuelle de basse de données na�onale pour un montant de 70,00 € HT  

 

Soit un total de 819,00 € HT pour un montant TTC de 982,00 €. 
 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à : 
− Signer le contrat tel que communiqué en annexe ; 

De prévoir les dépenses au budget primi�f 2025 et suivants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

























Cédric DUPOND 

Alors on s'était dit à l'occasion de cete délibéra�on qu'on refait une communica�on sur rappeler où 
sont les défibrillateurs dans la commune et dans quel équipement, il y en a un certain nombre 
disséminé dans la commune et qui peuvent être fort u�les si y a un truc sur la voie publique, s'il y a un 
accident sur la voie publique, les gens peuvent aussi aller dans le bâ�ment récupérer le défibrillateur, 
donc c'est bien de refaire une communica�on sur ce sujet. Je suppose qu'il n’y a pas de sur la 
maintenance de ces ou�ls. Il n’y a pas d'absten�on, il n’y a rien donc à noter à l'unanimité. Je crois que 
personne ne voudrait être contre ce genre de choses.  

30. Contrat de presta�ons et fournitures avec la société Christal 

Monsieur HURET expose : 

Je vous propose la mise en place d’un contrat de presta�on et de fournitures avec la société Christal, 
pour l’achat de produits contre les espèces indésirables. 
 

Cete presta�on comprend 3 interven�ons de type fourniture de produits pour une durée d’un an à 
compter du 1er janvier 2025. Il sera renouvelable par reconduc�on expresse deux fois. 
 

Le montant global et forfaitaire de cete presta�on est de :  
 

−  1 302 € HT soit 1 562 €TTC. 
 

Je vous propose de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à : 
− À signer le contrat tel que communiquer en annexe ; 
− De prévoir les dépenses au budget primi�f 2025 et suivants. 

  















Cédric DUPOND : 

Alors est-ce qu'il y a des remarques ? Bon, je m'atendais à ce qu'il en est. Voilà Éric vas-y. 

Eric VENEL : 

Moi à ma connaissance il n’y a pas de nuisible, y a que des espèces indésirables donc le terme nuisible 
me dérange. Le rat n'est pas un nuisible, ça dépend comment on se passe. Tu être vivant et u�les sur 
terre, il n’y a pas de nuisible. 

Hervé HURET : 

Alors, tu proposes quoi, le remplacer par ? 

Cédric DUPOND : 

Espèces indésirables. Après, c'est quelque chose de, c’est un contrat  sanitaire parce qu’en fait on a je  
voulais dire et je regardais Sébas�en puisque bah de temps en temps, il y a des pe�tes bêtes qui se 
baladent dans les bâ�ments et il y en a de temps en temps visiblement dans la cave de ce bâ�ment. 
Donc voilà, donc ça arrive. Il y en a eu un à priori à la musique et il y en a dans d'autres bâ�ments et 
donc on fait intervenir effec�vement, une société pour éviter l'invasion d'animaux indésirables. Faut 
peut-être adopter un chat, dit Éric, mais voilà. On ne va pas faire cete blague ? Tu es fonc�onnaire 
aussi, je vais ne pas là faire. Donc est-ce qu’il y a des opposi�ons ? Des absten�ons ? Je suppose que 
non et donc le contrat pour 3 interven�ons est valide. 

31. Contrat de loca�on de fontaine à eau pour les bâ�ments de la commune – Avenant n°1 

Monsieur HURET expose : 

Par délibéra�on en date du 07 février 2024, vous aviez confié le contrat de la loca�on des fontaines à 
eau situé dans les bâ�ments de la commune à la société Waterlogic. 
 

Nous avons fait installer une nouvelle fontaine à eau au stade François Bourbote. 
 

Cet avenant permet de reprendre les 9 fontaines à eau situé dans nos bâ�ments communaux sur un seul 
et même contrat pour un montant mensuel de 394 € HT. 
 

De même la société Waterlogic a été reprise par l’entreprise Culligan. 
 

Je vous propose de vouloir autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à  
− Signer le contrat de loca�on tel que communiqué en annexe, 
− De prévoir les dépenses au budget primi�f 2025 et suivants. 

  









Cédric DUPOND : 

Donc là vous savez, pour éviter des bouteilles d'eau en plas�que et pour éviter Ben comme on ne peut 
pas u�liser l'eau du robinet pour un tas de raisons, et voilà, on a mis en place des fontaines dans tous 
les bâ�ments publics, jusqu'au dernier qui a été mis en place au stade bourbote pour que les enfants 
n'u�lisent pas de bouteille en plas�que. Et qu’on n’u�lise pas les robinets, l'eau du robinet en cas de 
pollu�on de l'eau du robinet. Donc qu'est-ce qu'il y a des opposi�ons ? Des absten�ons ? Il n’y en a pas 
adopté à l'unanimité.  

32. Renouvellement du contrat de contrôle et de maintenance des aires de jeux et équipements 
spor�fs de la commune avec la société ECOGOM 

Monsieur HURET expose : 

Nous disposons sur nos espaces publics communaux de 40 équipements sur nos 10 aires de jeux. 
Ces aires de jeux et équipements spor�fs doivent faire l’objet régulièrement d’un entre�en de manière 
à ne pas représenter un risque pour la sécurité et la santé des usagers dans le cadre d’une u�lisa�on 
normale. 
 
Nos services ont de ce fait sollicité la société ECOGOM spécialisée dans les presta�ons de contrôle et de 
maintenance des jeux, sols amor�ssants, et équipements spor�fs dans le cadre d’un abonnement à 
compter du 1er janvier 2025 pour une durée d’un an. Il sera ensuite reconduit tacitement par période 
successive d’un an. La durée totale ne pouvant pas excéder 4 ans. 
 
Vous trouverez le détail des presta�ons tel que communiqué en annexe. 
 
Le montant de ce contrat est de 3 360 € HT/an. Ce montant peut être révisé à hauteur de 4% par la 
société à chaque date d’anniversaire. 
 
Je vous demande de bien vouloir : 
 

− Autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ce contrat avec effet au 1er janvier 
2025 ; 

− De prévoir les dépenses au budget primi�f 2025 et suivants. 
  



 

 

 

 

 

CONTRAT DE CONTROLE ET MAINTENANCE 

 

 

 

Entre : 

La commune de Beaurains, dont l’hôtel de ville est situé au Place de La Fontaine 62217 Beaurains, 
désignée par « le Client », représentée par son Maire en exercice,  

          d'une part, et 

la société ECOGOM dont le siège social est situé au 135 impasse du Cratère  Thélus (62580), RCS Arras 
390 580 884, désignée par «  la Société », représentée par son Président,  

          d'autre part, 

le Client et la Société étant ci-après individuellement dénommés « la Partie » et collectivement 
dénommés « les Parties » 

 

 

PREAMBULE : 

Attendu que le Client est exploitant ou gestionnaire des aires de jeux et équipements sportifs. 

Attendu que les aires de jeux et équipements sportifs doivent être entretenus de manière à ne pas 
représenter de risques pour la sécurité et la santé du public dans le cadre d’une utilisation normale ou 
raisonnablement prévisible. 

Attendu que le Client a fait part de son souhait de bénéficier de la compétence et du savoir-faire de la 
Société.  

Il a été convenu ce qui suit. 
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ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT 

Le présent contrat a pour objet de définir les prestations de contrôle et maintenance des jeux, sols 
amortissants et équipements sportifs (ci-après « les Equipements », listés en annexe 1). 

 

ARTICLE 2 – PRESTATIONS DE CONTROLE ET MAINTENANCE 

La Société apportera tout le soin et la diligence nécessaires à l’exécution des prestations en application 
des décrets 96-1136 du 18 décembre 1996 et 2016-481 du 18 avril 2016, dans le respect des règles de 
l’art et des normes en vigueur, notamment la norme NF EN 1176-7. 

 

1. Outil informatique de gestion des Equipements 

La Société utilisera son outil informatique de gestion des Equipements « Vigisystem®», permettant au 
Client de : 

- satisfaire les obligations réglementaires 
- en justifier en cas de contrôle de la DGCCRF 
- suivre l’état de son patrimoine en temps réel 

Le Client disposera d’un accès internet sécurisé par mot de passe à sa base de données dédiée qui 
inclura l’inventaire des Equipements avec photographies et géolocalisation, l’historique des contrôles 
et interventions (registre de sécurité) ainsi que les documents réglementaires transmis à la Société 
pour mise en ligne (dossier de base).  

La base sera créée par la Société dans un délai d’un mois à partir du démarrage du contrat. 

Après chaque prestation, elle sera mise à jour en temps réel grâce à la tablette du technicien connectée 
en mode 4G et le Client pourra consulter le rapport informatisé. 

 

2. Contrôle fonctionnel 

Les contrôles fonctionnels ont pour objectif de vérifier le fonctionnement et la sécurité des 
Equipements, avec une attention particulière aux signes d’usure. 

Pour les aires de jeux, ils seront réalisés conformément à la partie 7 de la norme EN 1176 et incluront 
notamment les points de contrôle suivants, à adapter à chaque équipement : 

- identification d'éventuelles pièces usées ou manquantes, y compris les plaques signalétiques 
- état des pièces de fixation 
- état des pièces mobiles 
- état des matériaux et surfaces laquées 
- stabilité 

Ils incluent également un examen visuel de l'aménagement : mobilier, végétaux, clôtures, sols 
amortissants, affichage réglementaire… 
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3. Maintenance préventive 

La maintenance préventive a pour objectif de conserver un bon niveau de fonctionnement et de 
sécurité des Equipements. 

Pour les aires de jeux, elle sera réalisée conformément à la partie 7 de la norme EN 1176 et inclura 
notamment les opérations suivantes : 

- resserrage des fixations 
- changement de la visserie et boulonnerie si nécessaire 
- changement des plaques signalétiques des jeux si nécessaire 
- traitement de surfaces suivant les préconisations du fabricant 
- lubrification des paliers 
- nettoyage des graffitis, jusqu’à 0,25 m² par jeu et dans la limite de réussite des produits 

disponibles sur le marché  
- balayage et ramassage des verres cassés, débris ou souillures 
- soufflage 
 
 
4. Maintenance corrective 

La maintenance corrective a pour objectif de restaurer le niveau de sécurité et le bon fonctionnement 
des Equipements, suite à une dégradation ou une usure excessive notamment.  

Il peut s’agir d’interventions programmées ou d’urgence, réalisées sur devis par la Société après 
réception d’un bon de commande du Client (régularisation après l’intervention en cas d’urgence). 

 
4.1. Interventions programmées 

Les prestations pourront être les suivantes : 

- réparation 
- remplacement 
- peinture et lasurage 
- nettoyage des sols souples au nettoyeur haute pression 
- remise à niveau des sols fluents 
- dépose pour évacuation ou stockage 
- repose 

étant entendu que cette liste n’est pas exhaustive. 

Les réparations d’équipements seront réalisées exclusivement avec des pièces d’origine du fabricant, 
dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de la réception des pièces. 

 
4.2. Interventions d’urgence 

En cas de dégradation rendant l'un des Equipements dangereux, la Société s'engage à intervenir dans 
un délai de 48h (jours ouvrés) pour remédier à la défaillance ou, à défaut, mettre l’équipement en 
sécurité.  

La mise en sécurité consiste à rendre l’équipement ou l'agrès inaccessible par la pose de barrières 
ligaturées ou, à défaut, à le démonter. 
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5. Contrôle annuel principal 

Le contrôle annuel principal a pour objectif d’évaluer le niveau de sécurité général des équipements 
et de leur environnement, avec un examen détaillé des structures et fondations. 

Pour les aires de jeux, il sera réalisé conformément à la partie 7 de la norme EN 1176 et inclura 
notamment les points de contrôle suivants : 

- état des fondations 
- état des scellements 
- état des soudures 
- présence des espaces libres (passage de l’ensemble des gabarits) 
- état d’usure des parties cachées 

Il pourra être confié à un organisme de contrôle indépendant et se conclura par un rapport incluant 
notamment les informations suivantes : 

- liste des équipements 
- observation(s) avec photo pour chaque équipement 
- conclusion relative à chaque équipement 

 

6. Calendrier des prestations 

La périodicité des prestations forfaitaires est indiquée dans le tableau récapitulatif de l’article 7. 

Elles seront planifiées d’un commun accord.  

 

7. Récapitulatif des prestations  

 

 Incluses dans le forfait A la charge du Client ou 
sur devis 

Audit initial des Equipements  X 

Base documentaire Mise en ligne Dossier de base 

Suivi informatique Vigisystem X  

Contrôles visuels  X 

Contrôles fonctionnels 4 / an  

Contrôles annuels  1 / an 

Tests HIC et de charge  X 

Maintenance préventive X  

Maintenance corrective  X 
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ARTICLE 3 – EFFET – DUREE DU CONTRAT - RESILIATION 

Le présent Contrat prend effet à compter du 01/01/2025 pour une durée de un an. 

Il sera ensuite reconduit tacitement par périodes successives d'un an, à moins que l'une des Parties ne 
notifie par lettre recommandée avec avis de réception à l'autre Partie, trois mois avant chaque date 
anniversaire, sa décision de mettre fin au contrat. La durée totale ne pouvant excéder 4 ans. 

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS FINANCIERES 

En contrepartie des prestations fournies, la Société percevra la rémunération suivante : 

 

Prestations forfaitaires (§ 7 - première colonne)  

Prix global et forfaitaire annuel 

 

3 360 € HT 

La TVA au taux en vigueur sera appliquée. 

Cette rémunération est ferme et non révisable pendant la première année du Contrat et pourra être 
révisée à hauteur de 4% par la Société à chaque date anniversaire.  

En cas de résiliation du contrat à l’initiative du Client avant la fin de la quatrième année, la Société 
facturera une participation aux coûts de mise en place du contrat (inventaire, création de la base 
informatique…). Son montant s’élèvera à la moitié du prix global et forfaitaire annuel en vigueur. 

La facturation des prestations forfaitaires s’effectuera trimestriellement par quart, terme à échoir. 

Conformément à l’ordonnance n°2015-899 et au décret n°2016-360, le règlement intervient dans un 
délai de 30 jours après la date de facture. Il est réalisé par virement sur le compte bancaire indiqué sur 
les factures de la Société. 

En cas de retard de règlement, des intérêts moratoires au taux fixé par le décret n°2013-269 ainsi 
qu’une indemnité forfaitaire de 40 € s’appliquent de plein droit et sans formalité. 
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ARTICLE 5 – MODIFICATION DU PARC D’EQUIPEMENTS  

Toute extension ou réduction du parc d’Equipements par rapport à la liste initiale en Annexe 1 fera 
l’objet d’un avenant établi d’un commun accord entre les Parties. 

 

ARTICLE 6 – ASSURANCE - RESPONSABILITE 

La Société a souscrit un contrat d’assurance en Responsabilité Civile. Une attestation pourra être 
fournie au Client sur demande. 

La responsabilité de la Société ne pourra être engagée pour les dommages dus à l'inexécution par le 
Client de ses propres obligations ou une éventuelle non-conformité des Equipements antérieure à la 
date d’effet du contrat. 

 

ARTICLE 7 – FORCE MAJEURE 

La Partie qui invoque un événement de force majeure doit, dès la survenance d’un tel événement, le 
notifier à l’autre Partie par lettre recommandée avec avis de réception. 

Elle sera alors dispensée d’exécuter ses obligations au titre du présent Contrat, pendant la durée de 
cet événement, chaque Partie s’engageant à faire ses meilleurs efforts pour minimiser l’impact du cas 
de force majeure sur le déroulement de ses activités et l’exécution de ses obligations. 

Sont expressément considérés comme événements de force majeure ceux habituellement retenus par 
la jurisprudence des tribunaux français. 

 

 

 

Ville de Beaurains 

Date :  

 

ECOGOM SAS 

Date : 11/10/24 
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ANNEXE 1 

Liste des Equipements 

40 équipements sur  10 aires de jeux  



Cédric DUPOND : 

Alors c'est là aussi un contrat de contrôle qui est obligatoire comme plein d'équipements municipaux. 
Donc je suppose qu’il n’y a pas d’opposi�on ? Pas d'absten�on ? Adoptée à l'unanimité. Hervé. 

33. Renouvellement du contrat d’abonnement aux logiciels de la gamme COLORIS avec la société 
SGI 

Monsieur HURET expose : 

Je vous propose de renouveler les contrats d’abonnement d’un ensemble de progiciels de la gamme 
COLORIS, ouvrant droit à leur exploita�on sous forme de licence tel que communiqué en annexe. 
 
Vous trouverez les contrats : 
 

− N°AB-COS2025-MAI29 : (ges�on financière, ges�on personnelle, ges�on administra�ve …) 
pour un montant annuel de 9 440,00 € HT soit 11 328,00 € TTC ainsi qu’un contrat 
d’assistance téléphonique d’un montant annuel de 1 100,00 € HT ; 

− N° AB-COSTG2025-MAI29 : Pack TANGARA pour un montant annuel de 2 536,00 € HT soit 
3 043,00 € TTC, ainsi qu’un contrat d’assistance téléphonique d’un montant annuel de 
465,00 € HT. 
 

Les présents contrats sont conclus à par�r du 01/01/2025 jusqu’ au 31/12/2027 à cete échéance il se 
renouvellera par reconduc�on expresse, par période d’une ou plusieurs années au choix du client, sauf 
dénoncia�on par l’une des par�es par letre recommandée avec accusé de récep�on 3 mois avant 
l’échéance. 
 
Je vous propose de bien vouloir :  

− Autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer les contrats s’y rapportant ; 
− De prévoir les dépenses au budget primi�f 2025 et suivants. 

  































 

Cédric DUPOND : 

Donc là c'est un renouvellement, de nos contrats d'abonnement et maintenance pour tout le logiciel 
informa�que municipaux, donc bon voilà. Si on ne le renouvelle pas, il faut renouveler l'intégralité de 
nos applica�ons informa�ques donc ça serait quand même un peu gênant. Donc, est-ce qu'il y a des 
ques�ons des opposi�ons ? Des absten�ons ? Adoptées à l'unanimité. Et je crois que c'est tout pour 
Hervé, c'est ça ? On passe à la 34 et à Chris�na. 

34. Manifesta�ons culturelles et évènemen�elles – Fixa�on des tarifs d’entrée 2025 

Madame BETREMIEUX expose : 

Je soumets à votre approba�on les tarifs d’entrée applicables aux différentes manifesta�ons culturelles 
et évènemen�elles : 
 

− Vendredi 28 février 2025 – Théâtre 
Prix de vente : 10 € par adulte et 5 € (enfants, étudiants) 
Enfants de – de 6 ans accompagnés : Gratuit 
 

− Vendredi 25 avril 2025 – Concert live ou pièce de théâtre ? 
Prix de vente : 10 € par adulte, 5 € (enfants, étudiants)  
Enfants de – de 6 ans accompagnés : Gratuit 
 

− Vendredi 10 octobre 2025 – Théâtre 
Prix de vente : 10 € par adulte et 5 € (enfants, étudiants) 
Enfants de – de 6 ans accompagnés : Gratuit 
 
Il conviendra aussi de prévoir la régie et le fonds de caisse es�mé à 150 €. 
De prévoir les crédits au budget primi�f 2025. 
 

Cédric DUPOND : 

Est-ce qu'il y a des remarques ? Des opposi�ons ? Des absten�ons ? Sur les tarifs, il n’y a pas 
d’augmenta�on. Non, non c'est l'absten�on, hein, c'est l'absten�on. Non, ce n’est pas des ques�ons, 
c'est l'absten�on, c'est sur les tarifs, c’est habituel. Subven�ons donc aux associa�ons 35 donc elle est 
adoptée moins 3 absten�ons la 34. Vas-y Chris�na. 

35. Subven�ons aux associa�ons – avances 2025 

Madame BETREMIEUX expose :  

Le vote au budget primi�f n’intervenant qu’en avril 2025, il nous faut assurer dès à présent les besoins 
en trésorerie des associa�ons auxquelles la ville de Beaurains apporte annuellement son concours. 
Ces versements peuvent être règlementairement effectués avant le vote du budget à condi�on qu’une 
liste nomina�ve des crédits atribués soit approuvée par le Conseil Municipal. 
 
En conséquence, je vous propose de décider du principe d’une avance sur subven�ons dans la limite des 
crédits inscrits au budget 2024 et selon la liste ci-après. La liste défini�ve des subven�ons atribuées au 



�tre de l’année 2025 sera reprise au budget primi�f 2025 conformément à l’instruc�on 8F147MO du 
20/11/1985. 
 

ASSOCIATIONS SUBVENTION ALLOUÉE 2024 AVANCE 2025 
SPORT 

Beaurains Basket 3 200 € 1 200 € 
AS Beaurains Football 11 000 € 4 000 € 

FINANCES 
Beaurains Anima�on 28 000 € 7 000 € 

CEPM 32 000 € 8 000 € 
 
L’ensemble de ces crédits seront repris au compte 65748 du budget primi�f de l’exercice 2025. 
 
La subven�on octroyée à l’associa�on Beaurains Anima�on MM. BERGOGNON, GACI et Mme TENAGLIA 
membre du bureau de ladite Associa�on, ne par�cipe pas au vote. Le rapport est adopté avec 25 voix. 
 
Cédric DUPOND 

Est-ce qu'il y a des ques�ons ? Ces délibéra�ons qu'on vote désormais chaque année, ouais vas-y Éric. 

Eric VENEL : 

Ce n’est pas une ques�on, j’ai le pouvoir de Jérémy, je ne vais pas prendre part au vote pour Beaurains 
Anima�on. 

Cédric DUPOND : 

Le pouvoir de Bruno, je pense que ce sera pareil et pour les autres je pense qu'il n’y a pas de souci. 
Donc pas de ques�ons ? Opposi�on ? Non, absten�on ? Non plus. Merci pour ces associa�ons 
adoptées à l'unanimité. Ils pourront fonc�onner en début d'année. Caroline DERAEVE est absente à 
donner pouvoir à Sabine, donc je propose à Sabine de vous présenter sa délibéra�on. 

36. Matériel inclusif 2025- Financement CAF 

Madame GALLET expose :  

Avec la loi Handicap du 11 février 2005, pour la première fois dans le droit français, le principe selon 
lequel «toute personne handicapée a droit à la solidarité de l’ensemble de la collec�vité na�onale, qui 
lui garan�t, en vertu de cete obliga�on, l’accès aux droits fondamentaux reconnus de tous les citoyens 
ainsi que le plein exercice de sa citoyenneté», est réaffirmé et l'accès aux loisirs et à la culture est 
reconnu comme faisant par�e des besoins essen�els à l'existence pour les personnes handicapées.  
 
Depuis 2016, la commune de BEAURAINS s’implique dans l’accompagnement des enfants avec des 
besoins spécifiques et déploie une poli�que volontariste autour de l’inclusion de l’enfant dans la 
recherche de solu�ons d’accueil adapté.  
 
La CAF dans sa poli�que d’ac�on sociale accompagne les communes sur les dépenses de 
fonc�onnement et d’inves�ssement et c’est à ce �tre que nous souhaitons mobiliser ces fonds afin de 
con�nuer nos ac�ons.  
 



Au regard des situa�ons repérées et des objec�fs du projet social de la commune, il est décidé de 
solliciter ces fonds au �tre des projets suivants :  
 
1- L’accessibilité des enfants en situa�on de handicap à l’éduca�on et aux loisirs ;  
2- Le droit à la compensa�on.  
 
Dans ces condi�ons, il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à : 

− Signer les documents se rapportant à cete demande ; 
− D’inscrire les recetes au budget primi�f 2025. 

 

Cédric DUPOND : 

Alors Sabine, vous l'avez évoqué, hein, depuis 2016, mais encore plus depuis le début de ce mandat 
avec une conseillère déléguée à  l'inclusion, on n’a pas mal fait d'acquisi�ons d'inves�ssements, de 
travaux pour pouvoir, pour permetre l'inclusion, surtout en en milieu scolaire, on est toutes les 
communes, régis pas de la même façon. On a même aujourd'hui des demandes de parfois de l'extérieur  
pour venir dans les communes de Beaurains, dans les écoles de Beaurains parce que nos écoles sont 
adaptées et on a du matériel adapté. Et donc là, c'est un peu comme la délibéra�on que nous a 
proposée Jean-Louis tout à l'heure. C'est une déclara�on de principe. On n’a pas de dossier 
par�culièrement pour 2025 encore parce que c'est plutôt pour la rentrée, mais pour an�ciper avec la 
CAF, il fallait prendre cete délibéra�on parce qu'elle nous a demandé de prendre toutes les 
délibéra�ons pour les demandes de subven�on dès le mois de décembre. Est-ce qu'il y a des 
ques�ons ? 

Sébas�en RENARD : 

Je ne me rappel pas si c'est la première fois qu'on est sollicité ce  fond ici. 

Cédric DUPOND : 

C'est la première fois, alors on a sollicité le fond et la CAF a posteriori, la plupart du temps, des 
inves�ssements qu'on a faits. Mais là, si on veut cete année pouvoir le faire, la CAF nous oblige à le 
faire par an�cipa�on. Ce que je disais c'est pour l'instant on sait pas par rapport à la rentrée 2025 
septembre 2025, on ne sait pas si on aura des besoins, mais en tout cas cete délibéra�on, elle 
permetra, si on a des besoins et donc on aura des acquisi�ons de matériel, de faire des demandes de 
subven�ons. Je suppose qu'il n’y a pas d'opposi�on ? Pas d'absten�on ? Adoptée à l'unanimité, merci. 
Pour ce qu'on peut faire pour l'inclusion. La 37, ça sera Vincent VEZILIER 

37. mise en place d’une conven�on pour l’accompagnement à la e-administra�on avec le Centre 
De Ges�on 62 

Vincent VEZILIER 

Je vais expliquer la 37 et la 38 comme ça on pourra passer au vote ensuite. 

Monsieur VEZILIER expose :  

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 rela�ve aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 rela�f à la transmission par voie électronique des actes des 
collec�vités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la par�e réglementaire du code 
général des collec�vités territoriales ; 



 
Vu le Code de Collec�vités Territoriales et notamment ses ar�cles L2131-1 ; 
 
Le Centre de Ges�on du Pas-de-Calais, dans le cadre de ses missions faculta�ves, accompagne les 
Collec�vités territoriales et leurs établissements publics dans la mise en place de la e-administra�on. 
 
Ce terme englobe la mise en place de la dématérialisa�on de l’envoi des convoca�ons des assemblées 
délibérante, la dématérialisa�on du contrôle de légalité, la dématérialisa�on des transferts en 
percep�on et la mise en place d’un parapheur électronique. 
 
La presta�on proposée par le Centre de Ges�on du Pas-de-Calais est à �roirs, cela signifie que les 
collec�vités territoriales et leur établissements publics choisissent en fonc�on de leurs besoins 
l’accompagnement et la mise à disposi�on des applica�ons correspondantes. 
 
Le coût de l’accompagnement du CDG62 est compris dans la co�sa�on addi�onnelle que la structure 
paie chaque année. 
 
Après avoir apporté les précisions sur la conven�on jointe à la convoca�on, je vous propose de bien 
vouloir autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à  
 

− Signer la conven�on « accompagnement à la e-administra�on » ; 
− Engager toutes les démarches y afférentes ; 
− Signer tous les documents et pièces rela�fs à ce dossier. 

  



/…  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Entre 
 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Pas-de-Calais, ci-après désignée par 
le sigle « CDG 62 », dont le siège est situé à la Cité de la Fonction Publique Territoriale Pierre 
Mauroy, Allée du Château LABUISSIERE – BP 67 - 62702 BRUAY-LA-BUISSIERE Cedex, représenté 
par son Président Monsieur Joël DUQUENOY, dûment autorisé par délibération du    

 
 

Et 
 

La collectivité de  , ci-après dénommée « la collectivité », dont le siège est 
situé , représentée par _, dûment autorisé(e) 
par délibération en date du      

 
 

Vu l’alinéa 3 des articles L. 2131-1, L. 3131-1 et L. 4141-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) ; 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale 
Vu le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux centres de gestion institués par la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction 
publique territoriale 

 
Il est convenu les dispositions ci-après : 

 
Préambule 
Le CDG 62 dans sa politique d’accompagnement des collectivités territoriales du Pas-de-Calais 
souhaite aider ces dernières dans la mise en place de la e-administration. 
Cette prestation est nouvelle pour le CDG 62, et fait suite à une période d’expérimentation. 

…/ 

 
CONVENTION POUR 

L’ACCOMPAGNEMENT A LA E-ADMINISTRATION 



/…  

Cette expérimentation a permis de définir deux types de prestations : 
- « Paramétrage et Dématérialisation » il s’agit de la dématérialisation de l’envoi au 

contrôle de légalité et /ou à la perception sans mise en place d’un parapheur électronique. 
- « Paramétrage, Organisation et dématérialisation » il s’agit de la dématérialisation de 

l’envoi au contrôle de légalité et /ou à la perception, avec mise en place d’un parapheur 
électronique. 

La collectivité devra faire le choix de la prestation en fonction de ses besoins. 
 

 

Article 1er : OBJET 
 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le CDG 62 et la 
collectivité collaboreront pour la mise en œuvre du transfert des actes au contrôle de légalité et 
au contrôle budgétaire et /ou à la perception. Le choix des flux mise en place se réalisera lors de 
l’étude du projet (art 3.1 de la convention). 

 

 

Article 2 : DUREE ET RENOUVELLEMENT 
 

La présente convention est pour une durée de 5 ans du ……………….. au …………………. . 
La convention est renouvelable 1 fois par reconduction expresse 

 

 

Article 3: ENGAGEMENTS DU CDG 62 
 

Dans le cadre de la présente convention, le CDG 62 s’engage auprès de la collectivité à assurer 
les prestations suivantes : 

 

3-1 Réalisation de l’étude du projet 
 

- Définition des besoins en lien avec la collectivité 
- Définition des chemins de validation et de signature en lien avec la collectivité 
- Rédaction des procédures de validation 
- Rédaction du cahier des fonctionnalités attendues 

 
3-2 Réalisation du projet 

 
Le CDG 62 assurera les prestations suivantes auprès de la collectivité dans la réalisation du 
projet : 

 
- Paramétrage de la solution logicielle 
- Sensibilisation des agents / aide aux changements 
- Formation des agents à l’application 
- Suivi et assistance 
- Rapport de mise en place et bilan 

 
3-3 Assistance 

 
Le CDG 62 assurera l’assistance de la collectivité dans la gestion de la dématérialisation du 
contrôle de légalité et des envois en perception. Le CDG 62 devra assurer au minimum 2 heures 
par an et par domaine (@ctes et Hélios) à l’assistance et à la maintenance préventive du système 
de la collectivité. 

 
…/ 



 

Article 4 : ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITE 
 

La collectivité s’engage à : 
 

- Signer une convention avec la Préfecture du Pas-de-Calais 
- Mettre à disposition du CDG 62 les ressources matérielles et humaines nécessaires à 

l’expérimentation 
- Acquérir les certificats nécessaires à l’envoi et éventuellement à la signature électronique 

 
 
 

 

Article 5 : TARIFICATION 
 

La prestation est comprise dans la cotisation additionnelle. 
 
 

 

Article 6 : GARANTIE - RESPONSABILITE 
 

Le CDG 62, n’assurant qu’une mission d’aide et de conseil, se dégage de toute responsabilité 
concernant les décisions retenues par la collectivité. 

 

 

Article 6 : RESILIATION 
 

Cette convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties en cas de non-respect des 
engagements prévus par la convention. La dénonciation sera réalisée par lettre recommandée 
avec accusé de réception. La convention prendra dès lors fin le 1er jour du mois suivant la 
notification. 
Dans tous les cas, aucune indemnisation ne sera effectuée en cas de résiliation. 

 

 

Article 7 : LITIGES 
 

Toute contestation née de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention donnera 
lieu à une tentative de règlement amiable entre le CDG 62 et la collectivité. A défaut d’accord 
amiable, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Lille. 

 
 

Fait en 2 exemplaires, 
 

A Bruay-la-Buissière le    
 
 
 

Pour la collectivité, Pour le Centre de Gestion, 
Le Maire, Le Président, 

 
 
 
 

Joël DUQUENOY 



38. Adhésion aux conven�ons entre le fibre numérique 59/62 et le Centre de Ges�on 62 

Monsieur VEZILIER expose : 

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 rela�ve aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 rela�f à la transmission par voie électronique des actes des 
collec�vités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la par�e règlementaire du Code 
Général des Collec�vités Territoriales ; 
 
Vu le Code de Collec�vités Territoriales et notamment ses ar�cles L2131-1 ; 
 
Considérant la proposi�on du Centre De Ges�on 62 aux collec�vités qui le souhaitent de diversifier leurs 
offres de services numériques via la centrale d’achat du syndicat mixte du 59/62, fibre numérique 59/62. 
 
Pour ce faire le syndicat mixte s’est cons�tué en centrale d’achat en janvier 2022 afin de pouvoir 
intervenir auprès des collec�vité qui le souhaitent en tant que grossiste ou intermédiaire et offrir des 
services, des presta�ons et fournitures dans les domaines suivants : services numériques essen�els aux 
collec�vités, presta�on de vidéo protec�on et services communica�ons électroniques. 
 
Nous vous proposons l’adhésion à deux conven�ons tel que communiqués en annexe :  
 

− Conven�on d’adhésion à la centrale d’achat du syndicat mixte la fibre numérique 59/62 ; 
− Conven�on tripar�te avec le CDG 62 et les syndicats mixte 59/62 rela�ve aux presta�ons et à 

l’accompagnement sur des services numérique. 
 

Le recours aux marchés de la centrale d’achats n’implique aucune exclusivité de commande auprès des 
fournisseurs. La commune n’a aucune obliga�on de recourir aux marchés. 
 
Après avoir apporté les précisions sur la conven�on jointe à la convoca�on, je vous propose de bien 
vouloir autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à  
 

− Signer les conven�ons tels que communiqués en annexe ; 
− Engager toutes les démarches y afférentes ; 
− Signer tous les documents et pièces rela�fs à ce dossier. 

  



 

 

 

 

 

 

CONVENTION D’ADHESION 

A LA CENTRALE D’ACHATS 

DU SYNDICAT MIXTE LA FIBRE NUMERIQUE 59 62 

 

 

Le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique - La Fibre Numérique 59 62, sis 335 allée du Général 
Girard – Quartier des Trois Parallèles – la Citadelle, à Arras (62000), représenté par Christophe COULON, 
son Président en exercice, dûment autorisé à signer la présente convention par délibérations du comité 
syndical des 19 janvier 2022 et 2 février 2023, 

 

Ci-après désigné « La Fibre Numérique 59 62 » 

 

D’une part, 

 

ET  

 

 

Choisissez une nature de Nom de la collectivité ou de l’établissement public, sise Adresse, représentée 
par Nom du représentant légal., Choisissez une qualité, dûment autorisé à signer la présente convention 
par décision Nom de l’assemblée délibérante du Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date., 

 

Ci-après désignée « l’adhérent » 

 

D’autre part, 

 

 

L’ensemble des signataires collectivement désignés « les Parties ». 

 

  



 

PREAMBULE 

 

Par délibération n° 2022-03 en date du 19 janvier 2022, et afin d’offrir aux adhérents situés sur le territoire 
des départements du Nord (59) et du Pas-de-Calais (62) un outil de mutualisation efficace dans son champ 
de compétence, le comité syndical de La Fibre Numérique 59 62 a décidé de se constituer centrale 
d’achats.  

Plus précisément, la centrale d’achats La Fibre Numérique 59 62 exerce des activités d’achat centralisé 
pour les marchés dont l’objet entre dans son champ de compétences soit, les infrastructures et services 
de communications électroniques tels que visés à l’article L 1425-1 du code général des collectivités 
territoriales, les usages/NTIC en matière de numérique éducatif ainsi que pour les marchés qui présentent 
le caractère de complément normal ou nécessaire de ces compétences. 

L’adhérent souhaite bénéficier des prestations d’achats centralisés proposés par La Fibre Numérique 59 
62.  

 

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

La présente Convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’adhérent adhère à la 
centrale d’achats La Fibre Numérique 59 62, laquelle pourra se voir confier les missions suivantes :   

• L'acquisition de fournitures ou de services ; 

• La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services ; 

• Les activités d'achat auxiliaires consistant à fournir une assistance à la passation des marchés en 

application de l’article L 2113-3 du code de la commande publique ou de toute autre disposition 

qui viendrait s’y substituer. 

ARTICLE 2. : ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente Convention entre en vigueur à compter de la date de sa notification par La Fibre Numérique 
59 62 à l’adhérent.  

Elle est conclue pour une durée indéterminée et pourra être résiliée dans les conditions fixées à l’article 
8. 

ARTICLE 3 : MISSIONS DE CHACUNE DES PARTIES LORSQUE LA CENTRALE D’ACHAT EXERCE DES 
MISSIONS DE PASSATION DE MARCHÉS DE TRAVAUX, DE FOURNITURES OU DE SERVICES 

Article 3.1 : Missions de la centrale d’achat 

La centrale d’achats réalise, en fonction des procédures applicables, les missions suivantes :  

 

• Assistance de l’adhérent dans le recensement et la détermination de ses besoins ; 

En fonction des circonstances, la Centrale d’achats n’a pas l’obligation de solliciter chacun des 

adhérents avant de lancer un marché.  



• Mise en œuvre de consultations, sollicitation d’avis ou information des opérateurs économiques 

de son projet et de ses exigences en application de l’article R 2111-1 du code de la commande 

publique ;  

• Préparation et mise en œuvre de la procédure de publicité et de mise en concurrence ; 

• Sélection du ou des attributaires ; 

• Mise au point du marché ; 

• Signature, pour le compte de l’adhérent, du marché ou de l’accord cadre ; 

• Mise en œuvre des formalités de fin de procédure ; 

• Envoi du marché ou de l’accord-cadre à l’adhérent ; 

• Assistance de l’adhérent dans le traitement des recours relatifs aux conditions d’attribution d’un 

marché pris en charge par la Centrale d’achats conformément au présent article ; 

• Par exception, dans le cas de marchés conclus par un groupement de commandes auquel la 

centrale d’achat participe, son rôle est déterminé par la convention de groupement de 

commandes. 

Article 3.2 : Missions de l’adhérent 

L’adhérent exerce les missions suivantes :  

• Réponse aux sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses besoins 

avant le lancement d’un marché et ce dans les délais fixés par la Centrale d’achats ; 

• Participation, en tant que de besoin, aux différentes étapes de préparation et de sélection des 

candidats ; 

• Exécution du marché : passation des marchés subséquents, émission des bons de commande, 

gestion technique et financière du marché avec le ou les titulaires, paiement des prestations, 

modification des conditions d’exécution du marché (avenant), renouvellement ou résiliation du 

marché en tant qu’il le concerne.  

ARTICLE 4 : MISSIONS DE CHACUNE DES PARTIES LORSQUE LA CENTRALE D’ACHAT EXERCE 
L’ACTIVITÉ D’ACQUISITION DE FOURNITURES OU DE SERVICES 

 Article 4.1. Missions de la centrale d’achats 

La Centrale d’achats exerce les missions suivantes : 

• Recensement et détermination des besoins de l’adhérent ; 

En fonction des circonstances, la Centrale d’achats n’a pas l’obligation de solliciter chacun des 

adhérents avant de lancer un marché.  

• Mise en œuvre de consultations, sollicitation d’avis ou information des opérateurs économiques 

de son projet et de ses exigences en application de l’article R 2111-1 du code de la commande 

publique ;  

• Préparation et mise en œuvre de la procédure de publicité et de mise en concurrence ; 

• Sélection du ou des attributaires ; 



• Mise au point du marché ; 

• Signature du marché ou de l’accord cadre ; 

• Mise en œuvre des formalités de fin de procédure ; 

• Exécution du marché : passation des marchés subséquents, émission des bons de commande, 

gestion technique et financière du marché avec le ou les titulaires, paiement des prestations, 

modification des conditions d’exécution du marché (avenant), résiliation du marché ; 

• Gestion de l’ensemble des recours tenant tant aux conditions d’attribution qu’aux conditions 

d’exécution d’un marché conclu par la Centrale d’achats conformément au présent article ;  

• Gestion des demandes de l’adhérent ; 

• Facturation détaillée des prestations et des fournitures à l’adhérent ;  

• Par exception, dans le cas de marchés conclus par un groupement de commandes auquel la 

centrale d’achat participe, son rôle est déterminé par la convention de groupement de 

commandes. 

 Article 4.2. Missions de l’adhérent 

L’adhérent exerce les missions suivantes :  

• Réponse aux sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses besoins 

avant le lancement d’un marché et ce dans les délais fixés par la Centrale d’achats 

• Commande des services ou des fournitures à la Centrale d’achats ; 

• Paiement des prestations après refacturation par la Centrale d’achats.  

ARTICLE 4. BIS : MISSIONS DE CHACUNE DES PARTIES LORSQUE LA CENTRALE D’ACHAT EXERCE 
L’ACTIVITÉ D’ACQUISITION DE FOURNITURES OU DE SERVICES 

Si l’Adhérent décide de souscrire des prestations relatives à l’exécution des prestations de conception, de 
réalisation, d’exploitation et de maintenance de solutions de vidéoprotection, les obligations des deux 
Parties au titre des prestations relatives sont stipulées dans les conditions particulières, figurant en 
annexe à la présente Convention  

ARTICLE 5. : MISSIONS DE LA CENTRALE D’ACHATS AU TITRE DES ACTIVITÉS D’ACHATS 
AUXILIAIRES 

En application de l’article L 2113-3 du code de la commande publique, ou de toute disposition qui viendrait 
s’y substituer, l’adhérent pourra confier à la centrale d’achats des activités d'achat auxiliaires, soit 
notamment :  

• la mise à disposition d'infrastructures techniques pour la conclusion des marchés de travaux, de 

fournitures ou de services ; 

• le conseil sur le choix, l'organisation et le déroulement des procédures de passation de marchés ; 

• la préparation et gestion des procédures de passation de marchés au nom de l'acheteur concerné 

et pour son compte. 



• Le cas échéant, l’assistance de l’adhérent dans la mise en œuvre des procédures publicité et de 

mise en concurrence au titre des aides d’état pour les marchés dont la centrale d’achat est en 

charge ou les marchés connexes. 

ARTICLE 6 : PRÉCISIONS COMPLÉMENTAIRES QUANT AUX ENGAGEMENTS DE L’ADHÉRENT 

Lorsqu’il a recours à la centrale d’achats dans le cadre des missions telles que stipulées aux articles 3, 4, 4 
bis ou 5 de la présente convention, l’adhérent est considéré comme ayant respecté ses obligations de 
publicité et de mise en concurrence au titre de la règlementation applicable aux marchés publics. 

Toutefois, il demeure responsable du respect des dispositions du code de la commande publique pour les 
missions de passation et d’exécution des marchés publics dont il est en charge.  

La conclusion de la présente Convention n’emporte pas obligation pour l’adhérent de recourir à la centrale 
d’achat pour tout nouveau besoin.  

En revanche, l’adhérent s’engage à exécuter le ou les marchés conclus par la centrale d’achat 
conformément à leurs stipulations.  

L’adhérent garantit que les contrats auxquels il est partie et qui n’ont pas été attribués dans le cadre de 
la centrale d’achats ne sont pas incompatibles avec ceux conclus dans le cadre de la centrale d’achats.  

En application des articles 3.2 et 4.2 de la présente Convention, l’adhérent s’engage à répondre aux 
sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses besoins avant le lancement d’un 
marché et ce, dans les délais fixés par la Centrale d’achats.  

Si l’adhérent n’a pas respecté cet engagement, il est réputé ne pas avoir recours à la Centrale d’achats 
pour la satisfaction de ses besoins à ce titre. Il ne pourra alors solliciter la Centrale d’achats pour la 
satisfaction de ses besoins à ce titre que si le marché le prévoit explicitement. Et La Fibre Numérique 59 
62 sera alors toujours libre de refuser de faire droit à une telle demande.  

ARTICLE 7 : PARTICIPATION FINANCIÈRE 

La participation financière destinée à couvrir les missions exercées par la centrale d’achat est fixée 
annuellement par le comité syndical de La Fibre numérique 59-62 au moment du vote du budget. 

Les adhérents bénéficieront d’une franchise totale de la participation financière afférente aux fournitures 
ou services qu’ils auront souscrits dans le cadre des marchés conclus par la centrale d’achats avant le 1er 
janvier 2024 et pour la durée d’exécution de ces marchés.  

Par exception, les services du socle numérique intègrent dans leur coût forfaitaire la participation 
financière afférente. 

ARTICLE 8 : RÉSILIATION 

Si l’une des Parties souhaite résilier la présente Convention, elle en informe l’autre Partie par courrier 
recommandé avec accusé de réception. La résiliation prendra effet à l’expiration d’un délai d’un (1) mois 
courant à compter de la notification du courrier de résiliation, ou à une date postérieure souhaitée par la 
Partie prenant la décision de résiliation.  

En tout état de cause, l’adhérent restera engagé par les marchés pour lesquels : 

• il a fait part d’un besoin, et  

• un avis de publicité et de mise en concurrence a été publié. 

En tout état de cause, la résiliation de la présente Convention n’ouvrira pas droit à indemnisation de 
l’autre Partie.  



ARTICLE 9 : GESTION DES LITIGES 

En cas de litige, les Parties pourront rechercher une solution amiable à ce litige.  

Si une Partie souhaite introduire un contentieux, elle saisira le Tribunal administratif de Lille, compétent 
en l’espèce.  

 

ANNEXE 

1. Conditions particulières relatives à l’exécution des prestations de conception, de réalisation, 
d’exploitation et de maintenance de solutions de vidéoprotection 

 

 

Fait en deux (2) exemplaires,  

 

 

 
Le Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

une date. 
 

Pour La Fibre Numérique 59 62 
Le Président 

Christophe COULON 
 
 
 

#signature# 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le Cliquez ici pour entrer une date. 

 
 

Pour Choisissez une nature de Nom de la 
collectivité 

Choisissez une qualité 
Nom du représentant légal 
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CONVENTION RELATIVE AUX PRESTATIONS ET A 

L’ACCOMPAGNEMENT SUR DES SERVICES NUMÉRIQUES 
 

Entre : 

Le Syndicat mixte Nord - Pas-de-Calais Numérique - La Fibre Numérique 59 62, sis 165 avenue de 
Bretagne à Lille (59000), représenté par Monsieur Christophe COULON, son Président en exercice, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération du comité syndical du 21 février 2024 

Ci-après désigné « La Fibre Numérique 59 62 » 

D’une première part, 

 

Et : 

Le Centre de Gestion de la Fonction publique Territoriale du Pas-de-Calais, sis allée du Château 62702 
Bruay-la-Buissière représenté par son Monsieur Joël DUQUENOY, dûment autorisé à signer la présente 
convention par décision conseil d’administration du 26 mars 2024 

Ci-après désigné « le CDG62 » 

D’une deuxième part, 

 

Et : 

Choisissez un élément. de Nom de l’adhérent. sise Adresse., à Commune. (Code postal.), représentée 
par Nom du représentant., Choisissez un élément. dûment autorisé à signer la présente convention 
par décision Organe délibérant. du Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

Ci-après désignée « la Collectivité » ou « l’établissement public » 

D’une troisième part, 

 

L’ensemble des signataires collectivement désignés « les Parties ». 
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PREAMBULE 

Les outils et services numériques ont prouvé leur rôle dans le développement économique des 
territoires, la réduction de la fracture territoriale, une meilleure efficacité et une plus grande 
accessibilité des services publics. Pourtant les acteurs publics de services numériques de la Région 
Hauts-de-France constatent que nombre de communes hésitent à adopter ces outils, faute d’une offre 
adaptée à leurs besoins et d’un accompagnement répondant à leurs particularités. 

Aussi, parmi ces acteurs, le CDG62 et le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique ont décidé 
d’allier leurs ressources et leurs compétences pour créer une offre de services numérique à 
destination, particulièrement mais pas exclusivement, des communes de moins de 2000 habitants sur 
leur territoire d’intervention. Une partie des prestations proposées s’appuie sur un partenariat avec le 
Syndicat mixte Somme Numérique. 

Cette initiative est soutenue par la Région Haut-de-France et les Départements du Nord et du Pas-de-
Calais. 

La Collectivité souhaite bénéficier des services et de l’accompagnement proposés par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Pas-de-Calais et le SMO Nord – Pas-de-Calais 
Numérique. 

 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit. 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de définir les modalités d’accès, d’utilisation et de facturation de 
la collectivité ou de l’établissement public aux prestations proposées par le partenariat de La Fibre 
Numérique 59 62 et du CDG62. 

 

ARTICLE 2. DÉFINITION DES MISSIONS DE LA FIBRE NUMÉRIQUE 59 62 
ET DU CDG62 
ARTICLE 2.1. MISSIONS RÉALISÉES PAR LA FIBRE NUMÉRIQUE 59 62 

La Fibre Numérique 59 62 fournit les plateformes en ligne, les services et matériels identifiés en annexe 
n°1. 

 

ARTICLE 2.2. MISSIONS RÉALISÉES PAR LE CDG62 
Le CDG62 fournit l’accompagnement des collectivités et établissements dans la mise en œuvre des 
services, conformément aux dispositions de l’annexe n°1. Il est, pour la collectivité, le référent et 
l’interlocuteur privilégié pour l’exercice de la présente convention. 
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ARTICLE 3. DURÉE DE LA CONVENTION 
La Convention est conclue pour une durée de deux (2) ans, renouvelable une (1) fois pour une nouvelle 
durée de deux (2) ans.  

Le CDG62 et la Fibre Numérique 59 62 optent pour une reconduction tacite de la présente convention. 

La Collectivité opte pour une reconduction tacite de la présente convention. 

Dans le cadre d’une reconduction tacite, si l’une des Parties ne souhaite pas renouveler la Convention, 
elle en informe les deux autres Parties par courrier recommandé avec accusé de réception notifié au 
plus tard trois (3) mois à compter de la date d’échéance. 

La Collectivité optant pour une reconduction expresse devra signifier, par courrier ou courriel, aux 
autres parties, son choix de renouveler ou pas la convention, au plus tard trois (3) mois à compter de 
la date d’échéance. 

ARTICLE 4. CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA COLLECTIVITÉ 
ARTICLE 4.1. MONTANT DES CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES 

Le montant de la contribution financière due chaque année par la Collectivité est détaillé en annexe 
n°2. 

 

ARTICLE 4.2. MODALITÉS DE RÈGLEMENT 
Article 4.2.1. MODALITÉS DE RÈGLEMENT AU CDG62 

Chaque intervention effectuée par les services du Centre de gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Pas-de-Calais au sein de la collectivité ou de l’établissement sera facturée sur la base 
d’un coût de 50 euros de l’heure (temps et coûts de déplacements compris). 

Le recouvrement des frais de la mission sera assuré par le Centre de gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Pas-de-Calais. Le règlement interviendra par mandat administratif dont le montant sera 
payé à : 

Monsieur le Trésorier Payeur Général 
40 rue Augustin Caron 

62700 Bruay-la-Buissière 

 

Article 4.2.2. MODALITÉS DE RÈGLEMENT À LA FIBRE NUMÉRIQUE 59 62 
Une facture sera adressée par La Fibre Numérique 59 62 à la Collectivité dès signature de la Convention 
puis à chaque date anniversaire de la Convention. 

Les factures seront déposées sur le portail Chorus pro.  

En cas de retard de paiement, La Fibre Numérique 59 62 pourra percevoir les intérêts légaux sur les 
sommes dues.  
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ARTICLE 5. RESPONSABILITÉS 
ARTICLE 5.1. RESPONSABILITÉ DE LA COLLECTIVITÉ 

La Collectivité s’engage, sous peine de résiliation de la présente Convention à utiliser les services 
qu’elle a souscrits uniquement pour la satisfaction de ses propres besoins ou missions.  

La Collectivité s’engage également, sous peine de résiliation, à ce qu’aucun autre établissement ou 
organisme, indépendant de la Collectivité au plan juridique, situé dans son enceinte ou à l’extérieur, 
ne puisse bénéficier des services fournis dans le cadre de la présente Convention sans que ce dernier 
n’ait souscrit une convention auprès de La Fibre Numérique 59 62 et du CDG62. 

La Collectivité doit utiliser les services dans le respect des lois et règlements. En conséquence il lui est 
strictement interdit d'utiliser les services mis à sa disposition pour stocker ou transmettre, quelle que 
soit leur forme, des fichiers dont le contenu serait en infraction avec la loi et les règlements applicables. 

De manière générale, la Collectivité déclare accepter les conditions d'utilisation propres à chaque 
service proposé par La Fibre Numérique 59 62 et décrits en annexe n°1.  

 

ARTICLE 5.2. RESPONSABILITÉ DE LA FIBRE NUMÉRIQUE 59 62 
La Fibre Numérique 59 62 veille à mettre en œuvre tous les moyens techniques d’intervention et 
d’assistance en vue d’assurer un fonctionnement régulier des services. 

La Fibre Numérique 59 62 n’assume aucune responsabilité et n’exerce aucun contrôle, de quelque 
forme que ce soit, sur le contenu, la nature ou les caractéristiques des données transportées et/ou qui 
pourraient transiter dans l’exécution de ses missions ainsi qu’en cas d’utilisation des services non 
conforme à la présente Convention. 

La responsabilité de La Fibre Numérique 59 62 ne saurait être engagée dans les cas suivants : 

• La Fibre Numérique 59 62 n’assume aucune responsabilité en ce qui concerne le contenu et la 
nature des informations, signes, images, graphismes, sons ou toutes autres données que la 
Collectivité transmet ; 

• La responsabilité de La Fibre Numérique 59 62 ne saurait être engagée dans le cas de l'intrusion 
d'un tiers dans le système informatique de la Collectivité ; 

• La Fibre Numérique 59 62 ne peut être en aucun cas responsable de la fiabilité de transmission 
des données, des temps d’accès, des éventuelles restrictions d’accès sur des réseaux et/ou 
serveurs spécifiques de la Collectivité ; 

• La Fibre Numérique 59 62 ne se substitue pas, dans l’utilisation des services, à la responsabilité 
juridique de la Collectivité. 

Dans le cas où la responsabilité de La Fibre Numérique 59 62 serait retenue pour faute prouvée, il est 
expressément convenu qu’elle ne sera tenue à réparation que du préjudice direct et immédiat, dans 
la limite d’un montant de dommages et intérêts ne pouvant excéder le montant facturé au titre de 
l’année en cours d’exécution au moment de la survenance de l’événement ayant engendré le 
préjudice. 
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ARTICLE 5.3. RESPONSABILITÉ DU CDG62 
Le CDG62 s’engage à mettre en œuvre les ressources nécessaires afin d’assurer un accompagnement 
optimal à l’utilisation des services proposés dans le cadre de cette convention.  

 

ARTICLE 6. RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
Chaque Partie pourra résilier la Convention en cas de manquement de l’une des deux autres Parties, 
après mise en demeure restée infructueuse durant trois (3) mois.  

La Collectivité ou l’établissement pourra résilier la Convention à sa date anniversaire, sous réserve 
d’avoir averti les autres parties par lettre recommandée avec Accusé de Réception au moins 3 mois à 
l’avance. 

Le CDG62 ou La Fibre Numérique 59 62 pourra résilier la présente convention à tout moment, sous 
réserve d’avoir averti les autres parties par lettre recommandée avec Accusé de Réception au moins 6 
mois à l’avance. 

 

ARTICLE 7. MODIFICATIONS 
Toute modification des termes de la convention doit faire l’objet d’un avenant écrit entre les parties, 
conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente convention. 

 

ARTICLE 8. LITIGES 
Les parties s'efforceront de régler à l'amiable toute difficulté résultant de l'interprétation ou de 
l'application de la présente convention. 

En cas de désaccord persistant, le différend sera soumis au Tribunal administratif compétent : 

Tribunal Administratif de Lille 
5 rue Geoffrey Saint-Hilaire 

59000 Lille 

 

ARTICLE 9. ANNEXES 
Les pièces suivantes sont annexées à la présente convention : 

Annexe n°1 : Présentation des services proposés en commun par La Fibre Numérique 59 62 et le CDG62 

Annexe n°2 : Participation financière de la Collectivité 

Annexe n°3 : Dispositions relatives au RGPD 

 

Fait en trois (3) exemplaires,  
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Le Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

Pour La Fibre Numérique 59 62 

Le Président 

 

 

Christophe COULON 

 

 

Le Cliquez ou appuyez ici pour entrer une 
date. 

Pour le CDG62 

Le Président 

 

 

Joël DUQUENOY 

 

Le Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

Pour la Collectivité / l’établissement 

Choisissez un élément. 

 

 

Nom du représentant. 

 

 

 



 

 

Annexe n°1 : description des services 
 

Service Définition Prestations 

Présence en ligne 

Nom de domaine 
Fournir et gérer un nom de domaine du type nom-de-la-
commune.fr 

Gestion et renouvellement 

Page Internet 
Permettre aux communes qui n’ont pas de site internet 
d’assurer une présence en ligne minimale reprenant les 
principales informations nécessaires aux usagers 

Formation, assistance et hébergement 

Messagerie 
Fournir une adresse de messagerie du type contact@nom-de-
la-commune.fr pour sécuriser les échanges avec les usagers 

Création compte, formation, assistance, hébergement 

Continuité de l’Activité 

Partage de fichiers 
Fournir un espace de partage de fichiers interne et externe 
facilitant les échanges entre agents et élus, le télétravail… 

Accès à un espace de partage de fichiers interne et 
externe 

Clé de signature Fournir un certificat de signature électronique Fourniture, assistance 

Cybersécurité 

Sauvegarde 
Permettre aux communes de disposer d’un système de 
sauvegarde dans un espace sécurisé distant afin d’assurer la 
continuité du service public après un incident 

Mise à disposition d'un espace de sauvegarde, 
installation, assistance 

Archivage 
Sensibilisation à l’usage d’un service mutualisé d'archivage 
numérique garantissant une conservation pérenne des archives 
publiques numériques 

Sensibilisation 

Antivirus Antivirus et administration de la console Fourniture, assistance, hébergement 

Gestion de la relation usagers 

Démarches simplifiées 

Mise à disposition de télé-formulaires sur une instance 
mutualisée de l’outil Démarches Simplifiées pour faciliter la 
relation avec les usagers dans un cadre conforme au Code des 
relations entre le public et l'administration et au RGPD 

Mise à disposition d'une infrastructure mutualisée, 
accompagnement 

 
1 
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Annexe 2 : Participation financière de la collectivité ou de l’établissement 
 

Entre 2023 et 2026 :  

La participation financière de la collectivité ou de l’établissement fera l’objet d’un devis émis par La Fibre 
Numérique 59 62 pour les services, et par le Centre de gestion pour l'accompagnement, en se basant sur les 
tarifs suivants : 

Service 
Tarif  

service TTC 
Tarif  

accompagnement TTC 
Unité de facturation 

 

Présence en ligne 

Messagerie  

Mise en service  10 € Par compte 

Messagerie compte 5 Go 20,00 € 1 à 2 comptes : 25 € 
3 à 5 comptes : 50 € 
6 à 10 comptes : 100 € 
11 à 20 comptes : 150 € 
Au-delà : 50 € par 
tranche de 20 comptes 

Par compte et par an 

Messagerie compte illimité 27,00 € Par compte et par an 

Nom de domaine 15,00 €  Par nom de domaine et par an 

Page internet 14,00 €  Par compte et par an 

Mise en service  50 € Par compte 

 

Continuité 

Clé de signature  

1 an, remise au CDG 76,80 € Inclus Par certificat, pour la durée 

2 ans, remise au CDG 84,00 € Inclus Par certificat, pour la durée 

3 ans, remise au CDG 90,00 € Inclus Par certificat, pour la durée 

1 an, remise sur site par le 
transporteur 

172,80 €  Par certificat, pour la durée 

2 ans, remise sur site par le 
transporteur 

180,00 €  Par certificat, pour la durée 

3 ans, remise sur site par le 
transporteur 

186,00 €  Par certificat, pour la durée 
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Sécurité 
Sauvegarde 60 Go + Partage 
de fichiers 5 Go 

 

Mise en service 115,00 € 75,00 € Par compte 

Abonnement 463,00 € 50,00 € Par compte et par an 

Go de stockage Supplémen-
taire 

11,00 €  

Dans la limite de 100 Go – supé-
rieur à 100 Go devis sous réserve 
de faisabilité 

Antivirus    

Mise en service  

1 à 2 postes : 50 € 
3 à 5 postes : 100 € 
6 à 10 postes : 200 € 
11 à 20 postes : 300 € 
Au-delà : sur devis 

Uniquement en cas d’intervention. 
 

Licence  17,00 €  Par poste et par an 

 

Gestion de la relation usagers 
Démarches simplifiéesi  

Catégorie Collectivités 
Établissements pu-

blics 
Tarif Service  
annuel TTC 

Tarif mise en  
service TTC 

Tarif accompa-
gnement annuel 

TTC 

A moins de 1000 hab. moins de 5 agents 26,00 € 50,00 € 25,00 € 

B 
de 1 001 à 2 000 
hab. 

de 5 à 10 agents 51,00 € 50,00 € 50,00 € 

C 
de 2 001 à 5 000 
hab. 

de 11 à 40 agents 128,00 € 200,00 € 100,00 € 

D 
de 5 001 à 10 000 
hab. 

de 41 à 100 agents 256,00 € 200,00 € 100,00 € 

E 
de 10 001 à 20 000 
hab. 

de 101 à 200 
agents 

639,00 € 200,00 € 200,00 € 

F 
de 20 001 à 30 000 
hab. 

de 201 à 300 
agents 

1 277,00 € 200,00 € 400,00 € 

G 
de 30 001 à 50000 
hab. 

de 301 à 600 
agents 

2 553,00 € 200,00 € Sur devis 

H 
de 50 001 à 100 000 
hab. 

de 601 à 1000 
agents 

5 106,00 € 200,00 € Sur devis 

I plus de 100 000 hab. 
plus de 1000 
agents 

10 212,00 € 200,00 € Sur devis 

 
 

i Pour les autres structures un devis sera établi 



 

 

Annexe n°3 : Dispositions relatives au RGPD 

 

Article I : Liste des parties 
Responsable(s) du traitement : [Identité et coordonnées du ou des responsables du traitement et, le cas 

échéant, du délégué à la protection des données du responsable du traitement] 

1. Nom : … 

Adresse : … 

Nom, fonction et coordonnées de la personne de contact : … 

Signature et date d’adhésion : … 

 

 

Sous-traitant(s) : [Identité et coordonnées du ou des sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection 

des données du sous-traitant] 

1. Nom : La Fibre Numérique 59 62 

Adresse : 165 avenue de Bretagne, 59000 Lille 

Nom, fonction et coordonnées de la personne de contact : … 

Signature et date d’adhésion : … 

 

2. Nom : Somme Numérique 

Adresse : 43 avenue d’Italie, 80000 Amiens 

Nom, fonction et coordonnées de la personne de contact : … 

Signature et date d’adhésion : … 

 

 

Article II : Champ d’application  

 

La Fibre Numérique 59 62 est autorisé, en tant que Sous-traitant agissant selon les 

instructions de la collectivité, à traiter les Données à caractère personnel du Responsable du 

traitement dans la mesure nécessaire à la fourniture des Services.  

La nature des opérations menées par La Fibre Numérique 59 62 concernant les 

Données à caractère personnel peut être le stockage et/ou tout autre Service tel que décrit 

dans la Convention. 

Le type de Données à caractère personnel et les catégories de personnes concernées 

sont déterminés et contrôlés par la Collectivité, à sa seule discrétion.  

Les activités de traitement sont effectuées par La Fibre Numérique 59 62 pour la durée 

prévue au Contrat. 

 

Article III : Sélection des Services 
 

La Collectivité est seule responsable du choix des Services. La Collectivité doit s’assurer 

que les Services choisis ont les caractéristiques et les conditions requises compte tenu des 

activités et traitements du Responsable du traitement, ainsi que du type de Données à 

caractère personnel à traiter dans le cadre des Services, notamment, mais non-limitativement, 

lorsque les Services sont utilisés pour traiter des Données à caractère personnel soumises à des 

règlementations ou des normes spécifiques (par exemple, dans certains pays, des données 

relatives à la santé ou des données bancaires). Si le traitement effectué par le Responsable du 

traitement est susceptible d’entraîner un risque élevé pour les droits et libertés des personnes 

physiques, la Collectivité doit choisir ses Services avec précaution. Lors de l’évaluation du 

risque, il est notamment tenu compte des critères suivants, sans toutefois s’y limiter : évaluation 

systématique et approfondie d'aspects personnels concernant des personnes physiques ; prise 



 

 

de décision automatisée ayant des effets juridiques ou pouvant affecter de manière 

significative la personne concernée ; suivi systématique des personnes concernées ; traitement 

de catégories particulières de données ou de données sensibles  ; traitement à grande 

échelle ; croisement de données ; combinaison de données ; traitement de données 

concernant des personnes vulnérables ; utilisation de nouvelles technologies innovantes 

méconnues du public pour le traitement 

La Fibre Numérique 59 62 met à la disposition de la Collectivité, dans les conditions 

prévues à l’article « Audits », les informations relatives aux mesures de sécurité mises en œuvre 

dans le cadre des Services, afin qu’il puisse évaluer la conformité de ces mesures aux 

traitements de données à caractère personnel du Responsable du traitement. 

 

Article IV : Conformité à la règlementation applicable 
 

 Chaque partie respecte la règlementation applicable en matière de protection des 

données (y compris le Règlement Général sur la Protection des Données).  

 

Article V : Obligations de La Fibre Numérique 59 62 
 

La Fibre Numérique 59 62 s’engage à :  

a) traiter les Données à caractère personnel téléchargées, stockées et utilisées par la 

Collectivité dans le cadre des Services uniquement dans la mesure nécessaire à la fourniture 

des Services tels que définis dans la Convention,  

b) ne pas accéder à ou utiliser des Données à caractère personnel à d’autres fins que 

celles nécessaires à l’exécution des Services (en particulier dans le cadre de la gestion des 

incidents), 

 c) mettre en place les mesures techniques et organisationnelles nécessaire, afin 

d’assurer la sécurité des Données à caractère personnel dans le cadre du Service,  

d) s’assurer que les employés de La Fibre Numérique 59 62 autorisés à traiter les Données 

à caractère personnel dans le cadre de la Convention sont soumis à une obligation de 

confidentialité et reçoivent une formation appropriée concernant la protection des Données 

à caractère personnel, 

 e) informer la Collectivité si, à son avis et compte tenu des informations dont il dispose, 

une des instructions de la Collectivité enfreint les dispositions du RGPD ou d’autres dispositions 

de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Union européenne en matière de protection 

des données personnelles. 

En cas de demande provenant d’autorités judiciaires, administratives ou autres, visant 

à obtenir communication de données à caractère personnel traitées par La Fibre Numérique 

59 62 en exécution du présent annexe, La Fibre Numérique 59 62 fait ses meilleurs efforts pour 

(i) analyser la compétence de l’autorité demanderesse, (ii) ne répondre qu’aux autorités et 

demandes qui ne sont pas manifestement incompétentes ou nonvalablement formées, (iii) 

limiter la communication aux seules données requises par l’autorité et (iv) informer au 

préalable la Collectivité( 

La Fibre Numérique 59 62 s’engage à mettre en place les mesures techniques et 

organisationnelles suivantes :  

a) des mesures de sécurité physique destinées à empêcher les personnes non 

autorisées d’accéder à l’infrastructure dans laquelle les données de la Collectivité sont 

stockées ;  

b) des contrôles d’identité et d’accès au moyen d’un système d’authentification et 

d’une politique en matière de mots de passe ;  



 

 

c) un système de gestion des accès qui limite l’accès aux locaux, aux personnes ayant 

besoin d’y accéder dans l’exercice de leurs fonctions et dans le cadre de leurs responsabilités 

;  

f) des processus d’authentification des utilisateurs et des administrateurs, ainsi que des 

mesures visant à protéger l’accès aux fonctions d’administration ;  

g) un système de gestion de l’accès pour les opérations de soutien et d’entretien qui 

fonctionne selon les principes du moindre privilège et du besoin de savoir ; et  

h) des processus et des mesures de suivi des actions effectuées sur son système 

d’information. 

 

Article V : Violation de données à caractère personnel  
 

Si La Fibre Numérique 59 62 a connaissance d’un incident affectant les Données à 

caractère personnel du Responsable du traitement (accès non autorisé, perte, divulgation ou 

altération de données), La Fibre Numérique 59 62 en informe la Collectivité dans les meilleurs 

délais.  

La notification doit (i) décrire la nature de l’incident, (ii) décrire les conséquences 

probables de l’incident, (iii) décrire les mesures prises ou proposées par La Fibre Numérique 

59 62 en réponse à l’incident et (iv) préciser qui est l’interlocuteur chez La Fibre Numérique 

59 62. 

 

Article VI : Sous-traitance  

 

La liste des sous-traitants susceptibles d’intervenir dans le cadre des traitements de 

données à caractère personnel réalisés par La Fibre Numérique 59 62 sur instruction de la 

Collectivité (« Sous-traitants ultérieurs »), ainsi que leur localisation et les Services concernés, 

sont détaillés ci-après : 

Somme Numérique 43 AV d'Italie, 80090 Amiens . Les services sont : l’hébergement la 

maintenance des différentes plateformes 

 

 Si La Fibre Numérique 59 62 décide de changer de Sous-traitant ultérieur ou d’ajouter 

un nouveau Sous-traitant ultérieur (« Changement de Sous-traitant »), elle en informe la 

Collectivité par courrier trente (30) jours à l'avance. La Collectivité a le droit d’émettre des 

objections en cas de Changement de Sous-traitant, dans les conditions prévues à l’article 28 

du RGPD. Les objections doivent être notifiées à La Fibre Numérique 59 62 dans les quinze (15) 

jours suivant envoi de la notification du Changement de Sous-traitant par La Fibre Numérique 

59 62 en précisant le motif de l’objection. Les objections doivent être notifiées par la 

Collectivité par écrit au Data Protection Officer, de La Fibre Numérique 59 62. La Fibre 

Numérique 59 62 n’est en aucun cas obligé de renoncer à un Changement de Sous-traitant. 

Si à la suite d’une objection de la Collectivité, La Fibre Numérique 59 62 ne renonce pas au 

Changement de Sous-Traitant, la Collectivité peut mettre fin aux services concernés sans 

pouvoir prétendre à indemnisation. La Fibre Numérique 59 62 veille à ce que ses Sous-traitants 

ultérieurs soient, au minimum, en mesure de remplir les obligations mises à la charge de La Fibre 

Numérique 59 62 dans la présente Convention concernant le traitement des Données à 

caractère personnel effectué par le Sous-traitant ultérieur. À cette fin, La Fibre Numérique 59 62 

conclut un accord avec le Sous-traitant ultérieur. La Fibre Numérique 59 62 reste vis-à-vis de la 

Collectivité entièrement responsable de l’exécution de toute obligation que le Sous-traitant 

ultérieur ne remplit pas.  

La Fibre Numérique 59 62 est expressément autorisé à engager des fournisseurs tiers (tels 

que des fournisseurs d’énergie, des fournisseurs de réseaux, des gestionnaires de points 

d’interconnexion de réseaux ou des centres de données colocalisés, des fournisseurs de 
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matériel et de logiciels, des transporteurs, des fournisseurs techniques, des sociétés de sécurité), 

sans devoir informer la Collectivité ou obtenir son autorisation préalable, dans la mesure où ces 

fournisseurs tiers ne traitent pas les Données à caractère personnel objet de la présent partie 

 

Article VII : Obligations du Client  

 

Pour le traitement des Données à caractère personnel conformément à la Convention 

la Collectivité doit fournir à La Fibre Numérique 59 62 par écrit : 

(a) toute instruction pertinente et (b) toute information nécessaire à la création du 

registre des activités de traitement du sous-traitant. La Collectivité reste seule responsable du 

traitement des informations et instructions communiquées à La Fibre Numérique 59 62.  

La Collectivité a la responsabilité de s’assurer que :  

a) le traitement des Données à caractère personnel dans le cadre de l’exécution des 

Services a une base juridique appropriée (par exemple, le consentement de la personne 

concernée, les intérêts légitimes du Responsable du traitement, etc.),  

b) toutes les procédures et formalités requises (telles qu’analyse d’impact relative à la 

protection des données, notification et demande d’autorisation à l’autorité de contrôle 

compétente en matière de traitement de données personnelles ou à tout autre organisme 

compétent, le cas échéant) ont été effectuées,  

c) la personne concernée est informée du traitement de ses Données à caractère 

personnel de façon concise, transparente, intelligible et facilement accessible, en utilisant un 

langage clair et simple, comme le prévoit le RGPD, 

d) les personnes concernées sont informées et ont à tout moment la possibilité 

d’exercer facilement les droits relatifs aux données prévus par le RGPD directement auprès du 

Responsable du traitement. 

La Collectivité est responsable de la mise en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées pour assurer la sécurité des ressources, systèmes, applications 

et opérations qui ne relèvent pas du périmètre de responsabilité de La Fibre Numérique 59 62 

tel que prévu au Contrat (notamment tous les systèmes et logiciels déployés et exploités par 

la Collectivité ou les Utilisateurs au sein des Services). 

 

Article VIII : Droit des personnes concernées  

 

Le Responsable du traitement est pleinement responsable de l’information des 

personnes concernées concernant leurs droits et du respect de ces droits, y compris les droits 

d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation ou de portabilité.  

La Fibre Numérique 59 62 fournit la coopération et l’assistance, dans la mesure où cela 

est raisonnablement nécessaire, pour répondre aux demandes des personnes concernées. 

Cette coopération et cette assistance raisonnable peuvent consister à (a) communiquer à la 

Collectivité toute demande reçue directement de la personne concernée et (b) permettre au 

Responsable du traitement de concevoir et de déployer les mesures techniques et 

organisationnelles nécessaires pour répondre aux demandes des personnes concernées. Le 

Responsable du traitement est seul responsable des réponses à ces demandes. 

La Collectivité reconnaît et convient que, dans l’éventualité où une telle coopération 

et assistance nécessiterait des ressources importantes de la part de La Fibre Numérique 59 62, 

cela pourra être facturé à la Collectivité à condition de le lui notifier et d’obtenir son accord 

au préalable 

 



 

 

Article IX : Suppression et restitution des Données à caractère 

personnel  
 

À la fin du Service (notamment en cas de résiliation ou de non-renouvellement), La 

Fibre Numérique 59 62 s’engage à supprimer tout Contenu (notamment les informations, 

données, fichiers, systèmes, applications, sites internet et autres éléments) reproduit, stocké, 

hébergé ou autrement utilisé par la Collectivité dans le cadre des Services, sauf si une 

demande émise par une autorité judiciaire, administrative ou autre compétente, ou la loi 

applicable de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Union européenne, en exigent 

autrement. 

La Collectivité est seule responsable de faire en sorte que les opérations nécessaires 

(telles que la sauvegarde, le transfert vers une solution tierce, les instantanés, etc.) à la 

conservation des Données à caractère personnel soient effectuées, notamment avant la 

résiliation ou l’expiration des Services, et avant de procéder à toute opération de suppression, 

de mise à jour ou de réinstallation des Services.  

À cet égard, la Collectivité est informée que la résiliation et l’expiration d’un Service 

pour quelque raison que ce soit (incluant, mais de façon non exclusive le non-renouvellement), 

ainsi que certaines opérations de mise à jour ou de réinstallation des Services, peuvent 

automatiquement entraîner la suppression irréversible de tout Contenu (y compris les 

informations, données, fichiers, systèmes, applications, sites internet et autres éléments) 

reproduit, stocké, hébergé ou autrement utilisé par la Collectivité dans le cadre des Services, 

ce compris toute sauvegarde potentielle. 

 

Article X : Responsabilité  
 

La Fibre Numérique 59 62 ne peut être tenu responsable que des dommages causés 

par un traitement pour lequel (i) il n'a pas respecté les obligations prévues par le RGPD qui 

incombent spécifiquement aux sous-traitants ou pour lequel (ii) il a agi en-dehors des 

instructions licites de la Collectivité ou contrairement à celles-ci. Dans de tels cas, la disposition 

du Contrat relative à la Responsabilité s’applique.  

Lorsque La Fibre Numérique 59 62 et la Collectivité sont impliqués dans un traitement 

dans le cadre de la présent Convention qui a causé un dommage à une personne concernée, 

la Collectivité prend en charge, dans un premier temps, l’intégralité de la réparation effective 

(ou toute autre compensation) due à la personne concernée et, dans un second temps, 

réclame à La Fibre Numérique 59 62 la part de la réparation correspondant à la part de 

responsabilité de La Fibre Numérique 59 62 dans le dommage, étant précisé que les clauses 

limitatives de responsabilité prévues par la Convention demeurent applicables. 

 

Article XI : Audits  

 
La Fibre Numérique 59 62 met à la disposition de la Collectivité toutes les informations 

nécessaires pour (a) démontrer la conformité aux exigences du RGPD et (b) mener des audits. 

Des informations supplémentaires peuvent être communiquées à la Collectivité sur demande. 



 

Cédric DUPOND : 

Donc l'adhésion de la 38, elle est plus large, hein. Mais bon voilà, dans un premier temps, pour nous ça 
concerne effec�vement la dématérialisa�on des fiches de paie, est-ce qu'il y a des ques�ons sur la 37 
et 38 ? Est-ce qu'il y a des opposi�ons ? Des absten�ons ? Il n’y en a pas adopté à l'unanimité et donc 
on passe à la dernière délibéra�on, la 39, qui nous sera proposée par Patrice MOUTON. 

Patrice MOUTON :  

Alors j'ai l'honneur de vous présenter le dernier texte de l'année 2024.  

39. Déroga�on au repos dominical pour l’année 2025 

Monsieur MOUTON expose :  

La loi du 6 août 2015, Loi pour la croissance, l’ac�vité et l’égalité des chances économiques dite « Loi 
Macron » a modifié le Code du travail en ce qui concerne, notamment, le pouvoir du Maire de supprimer 
le repos dominical des salariés. Cete déroga�on municipale vise à permetre à une ou plusieurs 
catégories de commerces de détail d’exercer son ac�vité le dimanche avec le concours de salariés à 
l’occasion : 
 

− D’une fête locale 
− D’une manifesta�on commerciale 
− Des dimanches qui précèdent les fêtes de fin d’année 
− Des périodes de soldes, etc… 

 
La liste des dimanches limitée à 12 par an est arrêtée avant le 31 décembre pour l’année suivante. La 
décision du Maire est prise après avis conforme de la Communauté Urbaine d’Arras au-delà de 5 
dimanches.  
 
Suite à la consulta�on des acteurs locaux le 04 novembre 2024, la liste des déroga�ons dominicales 
proposées s’établit comme suit pour l’année 2025 : 
 

− Dimanches 05 janvier, 19 janvier, 16 mars,15 juin, 31 août, 14 septembre, 12 octobre, 30 
novembre, 07 décembre, 14 décembre, 21 décembre et 28 décembre. 
 

Je vous propose d’émetre un avis favorable à ce calendrier de déroga�on au repos dominical. 
 

Cédric DUPOND : 

Y a-t-il des ques�ons ? Non est ce qu’il y a des opposi�ons ? Oui 4 opposi�ons, des absten�ons ? Oui, 
6 et pour le reste 18 pour, la déroga�on au repos dominical et donc pour l’ouverture des magasins le 
dimanche 

est-ce qu’il y a des ques�ons diverses, y en a une ? Éric, oui. 

Eric VENEL : 

Alors pas une ques�on diverse. Je voulais juste intervenir donc Monsieur le Maire, mes chers collègues, 
je souhaiterais revenir sur la belle nouvelle, la belle informa�on qu'on a eu aujourd'hui avec la 



libéra�on du militant écologiste, le fondateur de SEA SHEPHERD, Monsieur Paul Watson. Donc, depuis 
son arresta�on au mois de juin 2024, et son prisonnier au Danemark de nombreuses vois partout dans 
le monde se sont élevées pour faire part de leur indigna�on et leur colère face à cete injus�ce. La ville 
de Beaurains s'est associée à ces voies, comme l'a fait Arras Saint Laurent, en apposant le portrait  de 
Paul Watson dans le hall de la mairie et sur les écrans interac�fs de la commune. Nous réclamions la 
libéra�on de ce militant écologiste, dont le seul crime est celui d'avoir passé sa vie à défendre des 
baleines, le choix de la jus�ce danoise de libérer Paul Watson plutôt que l'extrader vers le Japon où il 
aurait croupi en prison jusqu'à sa mort est un soulagement. Nous ne pouvons que nous réjouir de cete 
libéra�on et nous atendons avec impa�ence le retour, son retour auprès de sa famille en France, pays 
où il a élu domicile depuis plusieurs années. Nous lui apportons également tout notre sou�en dans la 
poursuite de son combat pour défendre les océans. Je vous rappelle d'ailleurs que SEA SHEPHERD est 
présente à chaque occasion de notre fête de la nature en présentant un stand sur les ac�vités de 
l'associa�on. 

Cédric DUPOND : 

Merci et donc je crois qu’il demande aussi la na�onalité française aussi, donc voilà qui est un des pays 
qui n'a pas reconnu le mandat d'arrêt interna�onal du Japon. Est-ce qu'il y a d'autres ques�ons, il n’y 
en a pas. Donc moi je voulais d'abord vous souhaiter de bonnes fêtes de fin d'année à tous, à toutes et 
tous. En espérant vous retrouver en pleine forme dès l'année prochaine pour vous dire quand même 
qu'il y a un rendez-vous demain pour c'est Noël, donc on compte sur vous pour venir y par�ciper. Que 
les vœux de la municipalité auront lieu le vendredi 10 à 19h00. Donc je pour ceux qui ne le savaient 
pas. N'hésitez pas à noter cete date et que le 12 janvier il y a la galete des aînés qui est organisée par 
Beaurains anima�on. Aussi, et le 11, c’est l'anniversaire de Chris�na. Mais ça vous êtes je sais pas si 
elle nous a invités tous. Vous êtes tous invités à l'anniversaire de Chris�na. Si  la cérémonie des vœux 
dure un peu, on pourra souhaiter un bon anniversaire à Chris�na, est-ce qu'il y a des choses à signer ? 
Donc c'est en train de tourner. La date du prochain Conseil ? Oui, je crois qu'on là c'est au mois de 
février, c'est le 6 février si ou le 4 je sais plus, c'est quelque chose comme ça, mais on va vous dire ça 
tout de suite. C’est le 5 alors là aussi on a surfé entre les vacances puisque nous sommes là, la région, 
enfin la zone qui a les vacances le plus tôt dans le mois de février. Donc on est juste avant le mois de 
février et donc le 2 avril pour le vote du budget, et un conseil aussi qui aura lieu au mois de juin, le 11 
juin donc le 5 février, 2 avril et 11 juin. Et donc voilà les vœux le 10 et la galete des aînés le 12, à 
laquelle vous êtes toutes et tous conviés. Et donc on vous souhaite de bonnes fêtes de fin d'année et 
puis bah. Pour informa�on, les services de la mairie sont fermés les 24 après-midi et 31 après-midi. Et 
puis, comme vous le voyez, et on va féliciter Éric, on a décidé de metre dans la salle du Conseil les 
diplômes qu'on a donc là, celui-là, c'est le diplôme de l'année dernière du bouquet d'or de la commune 
suite à la visite du jury des villes et villages fleuris.  

Cete année donc, il y a une 2e visite qui a été menée par Patrice MOUTON en l'absence à d’Éric, mais 
avec toutes les consignes données par Éric et moi, je peux aussi dire qu'on peut remercier l'ensemble 
des services de la commune, Jean-Michel, les services techniques, et puis tous les collègues qui 
par�cipent à ce concours des villes et villages fleuris. Et puis qui permetent aussi d'embellir notre ville. 
Cete année, donc on a progressé, donc je vais laisser Éric nous donner le résultat de cete année, en 
espérant que ben on con�nuera à progresser chaque année dans ce domaine. 

Eric VENEL : 

Voilà une année on a eu, bah pareil, le bouquet d'or avec les encouragements du jury. Donc c'est le 
stade au-dessus prochain stade, ces les félicita�ons et ensuite ça sera l'étoile, la fleur. 

Cédric DUPOND : 



Chaque année de progresser dans ce classement et donc merci à tous ceux qui par�cipent à ce cet 
embellissement de la commune. Bonne soirée à tous. Merci de votre présence, passez de bonnes fêtes 
et revenez-nous en pleine forme l'année prochaine.  

 

La secrétaire de séance       Le Président de séance  

Mme DUTERIEZ Micheline      M. DUPOND Cédric  
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